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Gaïd Salah persiste et signe :

«Le peuple algérien est résolument
déterminé à aller aux élections»

I N F O R M E R  E T  P E N S E R  L I B R E M E N T

Sommet économique UE-Monde arabe

L’Algérie plaide pour le renforcement
des accords de partenariat

Le ministre du Commerce, Saïd Djellab, a plaidé, mardi à partir d’Athènes (Grèce),
pour le renforcement des accords de partenariat avec l’Union européenne (UE),
par de «nouveaux outils» permettant de transférer les investissements
directs et ne pas limiter la coopération aux échanges commerciaux.
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24e Sila

Hassane Rabehi
inaugure

le Salon du livre
Le ministre de la communication, porte-

parole du gouvernement et ministre de
la Culture par intérim, Hassane Rabehi,

a inauguré, hier après-midi au Palais des expo-
sitions (Pins maritimes, Alger), le 24e Salon
international du livre d’Alger (Sila).
Accompagné du ministre de la Culture et de la
Communication sénégalais Abdoulaye Diop et
de membres du gouvernement algériens,
Rabehi a visité le stand de l’invité d’honneur de
cette édition, le Sénégal, où des explications lui
ont été données sur la littérature et l’histoire de
ce pays. Des membres du gouvernement dont
les ministres des Affaires étrangères, Sabri

Boukadoum, de l’Enseignement supérieur et de
la Recherche scientifique, Tayeb Bouzid, de
l’Environnement et des Energies renouve-
lables, Fatma Zahra Zerouati, du Tourisme et
de l’Artisanat, Abdelkader Benmessaoud, des
Affaires religieuses, Youcef Belmehdi ont
accompagné le ministre lors de cette cérémonie
d’inauguration.
Le ministre a également visité les stands d’ins-
titutions publiques comme celui du ministère
de la Culture qui abrite le Centre national de
recherche en préhistoire anthropologie et his-
toire (Cnrpah) où il s’est entretenu avec le
directeur du centre Farid Kherbouche.

Lire page 7
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Lutte antiterroriste
Destruction de 4 casemates pour terroristes à Batna

Sûreté nationale
Plus de 2500 actions de sensibilisation aux dangers

des  stupéfiants organisées au 3e trimestre 2019

Adrar

Trois morts
et 4 blessés dans un
accident sur le CW-731  

Trois personnes ont trouvé la mort
et 4 autres ont été blessées dans un
accident de circulation survenu
hier  sur le chemin de wilaya CW-
731 entre les communes de
Deldoul et  Ougrout (Nord
d’Adrar), a-t-on appris des
services de la Gendarmerie
nationale. Un véhicule tout-terrain
a dérapé et s’est renversé suite à
un éclatement  de pneu, entraînant
la mort sur le coup de trois
personnes et causant des  blessures
à 4 autres, a-t-on précisé. Les
corps des victimes ont été déposés
à la morgue de la polyclinique
d’Ougrout où ont été évacués
également les blessés, a ajouté la
source. Une enquête a été ouverte
par les services compétents pour
déterminer les  circonstances de
cet accident.

Tribunal de la cité Djamel
Eddine - Oran 

Tentative de suicide
d’un quinquagénaire

Un quinquagénaire a tenté de se
suicider, hier matin, en se jetant de
la terrasse du tribunal de la cité
Djamel Eddine. Selon des sources
présentes sur place lors de cette
tentative, l’homme en question
n’aurait pas accepté le report de
l’audition d’un proche à lui,
actuellement en détention
provisoire à cause de la grève des
magistrats. Le drame a été évité de
justesse grâce à l’intervention des
éléments de la police présents sur
les lieux. Des négociations ont été
ouvertes pour dissuader le
trentenaire et le ramener à la
raison. Après plus de deux heures
de négociation, les policiers ont
réussi à le convaincre de renoncer
à sa tentative de suicide.

La Direction générale de la
Sûreté nationale  (DGSN) a
organisé, au 3e trimestre 2019,
pas moins de 2504 actions de
sensibilisation au niveau
national, sur les dangers de la
consommation des  stupéfiants
et psychotropes, a indiqué, ce
mercredi, un communiqué de
cette  instance.  
Le programme de ces
campagnes de sensibilisation
englobent plusieurs  actions de
proximité et manifestations,
supervisées par des cadres et
psychologies relevant de la
Sûreté nationale, dans le
domaine de  l’animation
pédagogique en vue de
sensibiliser aux dangers et
risques de la  consommation
des stupéfiants.  Il s’agit

également de 495
communications et cours de
sensibilisation  ainsi que de
315 caravanes de
sensibilisation et portes
ouvertes organisées  au niveau
des cités et agglomérations,
des centres de formation
professionnelle, des
établissements d’éducation,
des universités, des places
publiques et des plages, a noté
le communiqué. L’opération
de prévention menée par la
Sûreté nationale pour la
sensibilisation aux risques
d‘usage de stupéfiants et de
psychotropes a  permis la
programmation de 36 actions
d’accompagnement et
d’orientation au  profit des
toxicomanes au niveau

national et ce, afin de «se
rapprocher  d’eux et de leur
assurer un accompagnement

socio-psychologique pour les
aider à décrocher
complètement».

Deux enfants sont morts et quatre autres
personnes de la même famille ont eu des
malaises, mardi soir à Mascara, suite  à
l’inhalation de gaz de monoxyde de
carbone,  a-t-on appris, hier, auprès des
services de la Protection civile. Deux

enfants âgés de 4 et 7 ans sont morts, tandis
que les parents et deux  autres enfants ont
fait des malaises suite à une fuite de gaz
d’un chauffe-eau dans leur domicile aux
environs de 18 heures, a-t-on indiqué. 
Les corps des deux enfants ont été déposés

par les éléments de la  Protection civile à la
morgue de l’hôpital Meslem-Tayeb de
Mascara et les  blessés ont été transférés
vers les urgences du même établissement où
la  fille âgée de 14 ans a été gardée en soins
intensifs. 

Dans le cadre de la lutte
antiterroriste et suite à une
opération de  fouille et de
ratissage menée dans la
commune de Larbaâ,
wilaya de  Batna - 5e RM,
un détachement de
l’Armée  nationale
populaire a découvert et
détruit, le 29 octobre
2019, quatre casemates
pour terroristes. Dans le
cadre de la lutte contre la
contrebande et le crime
organisé, un détachement
combiné de l’ANP «a

arrêté, à Blida -1e RM,
deux  narcotrafiquants et
saisi 89 kg et 375 g de kif
traité», tandis qu’un autre
détachement «a intercepté
un narcotrafiquant en sa
possession 2550
comprimés psychotropes à
El Oued - 4e RM».
De même, des garde-côtes
«ont saisi, à Oran - 2e RM,
35  kg de kif  traité».
Dans un autre contexte,
des détachements
combinés de l’ANP «ont
appréhendé, à Tamanrasset

- 6e RM, 19 individus et
saisi huit groupes
électogènes et six
marteaux-piqueurs». 
Par ailleurs, des garde-
côtes et des éléments de la
Gendarmerie «ont déjoué
des tentatives
d’émigration clandestine
de 81 personnes qui
étaient à bord
d’embarcations de
construction artisanale à
Ténès - 1e RM,  Aïn
Témouchent, Oran -
2e RM et El Tarf- 5e RM».

Mascara
Deux enfants morts suite à l’inhalation de monoxyde de carbone 

La brigade mobile de police, exploitant
un renseignement au sujet d’une
camionnette chargée de boissons
alcoolisées qui venait stationner toutes
les nuits dans la périphérie ouest de la
ville pour revendre ces produits, a lancé
des investigations. La sûreté de daïra
d’Aïn El Melf a dépêché ses éléments à
l’effet de tendre une souricière aux
individus qui s’adonnent à ce
commerce clandestin. Au moment

propice, les policiers, à l’affût, ont
constaté le stratagème d’un suspect âgé
de 23 ans. Le véhicule a été sommé de
s’arrêter pour être fouillé.
C’est ainsi qu’une cargaison de près de
700 bouteilles et canettes de boissons
alcoolisées a été découverte à l’arrière,
dissimulée sous une bâche.
La marchandise a été saisie et le mis en
cause a été présenté devant la justice.

M’sila
Un revendeur de boissons alcoolisées arrêté
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Gaïd Salah persiste et signe :

«Le peuple algérien est résolument
déterminé à aller aux élections»

En visite hier à la 1e Région militaire, le chef d’état-major de l’ANP, Ahmed Gaid Salah, est revenu, encore une fois, sur la situation politique du pays,
affirmant que les élections présidentielles «auront lieu bel et bien à la date prévue, c’est à dire le 12 décembre prochain».

«L’ANP accompagnera le
peuple algérien jusqu’à la
tenue des élections»,

souligne avec force le vice-ministre de la
Défense nationale qui a fait savoir que la
jeunesse algérienne «a atteint un degré
très élevé de prise de conscience et elle a
décidé à aller voter en masse».
«Le peuple algérien, aux côtés de son
armée, tend et œuvre à concrétiser
réellement l’instauration des fondements
d’un Etat nationaliste nouveau, dont s’en
chargera le Président élu, qui aura gagné
la confiance du peuple et joui de la
légitimité populaire lui permettant de
concrétiser les aspirations populaires, qui
sont en harmonie avec les espoirs des
jeunes, et avec la mise en œuvre de la
démarche visant à se mettre au diapason
des pays développés, tel que souhaité par
les vaillants chouhada et tel qu’espéré,
voire rêvé, par les générations montantes
de l’Algérie indépendante», a-t-il
soutenu.

L’ANP est déterminée et engagée
à accompagner le peuple algérien
jusqu’à la fin de cette phase
sensible que traverse notre pays,
et son haut commandement a
affirmé et affirme en toute
franchise, à travers ses
interventions et ses discours, que
les positions de l’Armée demeurent
constantes et irrévocables

L’Algérie, qui s’apprête à «mener une
échéance présidentielle d’une importance
capitale, trouve de la part de tout son
peuple une adhésion inégalée à travers
tout le territoire national, qui reflète une
conscience populaire élevée quant à
l’importance de cette échéance nationale
vitale, et reflète également la profonde
conscience populaire quant à l’impératif
d’accélérer le processus pour faire sortir
notre pays de cette phase sensible.
Partant de cette adhésion populaire et au
regard de la confiance grandissante que
le peuple algérien envers son armée, et
dans le souci d’atteindre les nobles
objectifs auxquels il aspire, le haut
commandement de l’Armée nationale
populaire poursuit sa démarche continue
visant à entretenir et à accompagner cet
élan national résolu et à veiller à réunir
tous les facteurs de réussite et de succès
afin d’atteindre la finalité tant
escomptée», a encore ajouté Gaïd Salah.
Aussi, dira-t-il, «c’est sur les traces de
cette voie réussie, avec l’aide d’Allah,
que s’inscrit le travail de l’Autorité
nationale indépendante des élections, qui
s’acquitte de ses nobles missions avec
conscience et conviction et qui s’attèle
avec constance, dévouement et
détermination à superviser toutes les
étapes du processus électoral. En effet,
elle a bénéficié et continuera de
bénéficier de toutes les formes de soutien
de la part de l’ensemble des institutions
de l’Etat et de toutes les formes
d’accompagnement permanent de la part
de l’ANP, ainsi que de tous les honnêtes
et valeureux enfants du peuple algérien,
afin d’atteindre l’ultime objectif que

constitue la tenue des présidentielles dans
les délais impartis, à savoir le jeudi 12
décembre 2019.

«Nous constatons aujourd’hui que
le peuple algérien, notamment les
jeunes, a atteint un haut degré de
conscience et est résolu à se diriger
vers la tenue des présidentielles,
mettant ainsi en échec les desseins
de la bande et de ses relais,
habitués à exercer le chantage
politique, à travers des porte-voix
qui utilisent certaines tribunes
médiatiques tendancieuses tentant
en vain d’entraver cette noble
démarche»

«Certes, les présidentielles se dérouleront
à la date fixée, car cette noble démarche
nationale émane de la volonté populaire,
et quand je dis volonté populaire
j’entends par là toutes les franges du
peuple algérien, à l’exception de la bande
et de ceux qui orbitent autour d’elle».
«Nous constatons aujourd’hui que le
peuple algérien, notamment les jeunes, a
atteint un haut degré de conscience et est
résolu à se diriger vers la tenue des
présidentielles, mettant ainsi en échec les
desseins de la bande et de ses relais,
habitués à exercer le chantage politique,
à travers des porte-voix qui utilisent
certaines tribunes médiatiques
tendancieuses tentant en vain d’entraver
cette noble démarche», a-t-il mentionné.
Et de poursuivre que l’ANP «est
déterminée et engagée à accompagner le
peuple algérien jusqu’à la fin de cette
phase sensible que traverse notre pays, et
son haut commandement a affirmé et
affirme en toute franchise, à travers ses
interventions et ses discours, que les
positions de l’Armée demeurent

constantes et irrévocables. Celle-ci suit
une stratégie judicieuse et bien étudiée, et
œuvre à mettre en place toutes les
conditions idoines permettant aux citoyens
de s’acquitter de leur devoir national dans
un climat de sécurité, de paix et de
sérénité, et d’organiser ces élections, dans
toutes leurs étapes, dans de bonnes
conditions». «Aussi, comme nous avons
mis en garde auparavant la bande et ses
relais, et nous leur avons fait face, en
compagnie de toutes les institutions de
l’Etat, les présentant par la suite devant la
justice pour rendre compte de leurs
actions, nous mettons en garde
aujourd’hui quiconque tente de perturber
et troubler la sérénité de cette importante
échéance. La justice leur fera face à
travers la stricte application de la loi».

«Ils ne réussiront jamais dans leurs
tentatives désespérées pour le faire
dévier de son parcours historique,
quoiqu’ils disent et quoiqu’ils
tentent d’imposer leurs idées
désuètes, car ce peuple a pris
conscience qu’il est sur la bonne
voie et notre consciente jeunesse a
su démasquer ces manœuvres et
n’est plus dupe de ce genre de
ruses et ne cèdera jamais les acquis
considérables réalisés en si peu
de temps»

Aujourd’hui, a relevé Gaïd Salah, «nous
nous dirigeons d’un pas ferme et résolu
vers l’organisation des présidentielles,
après que tout le peuple algérien a vu, à
l’exception de la bande et de ses
inféodés, que toutes les conditions sont
réunies pour l’élection du nouveau
Président de la République qui
appliquera son programme au service de
l’édification d’une Algérie nouvelle, où il

n’y aura pas de place aux pratiques
indues et anachroniques, et aux
mentalités sclérosées et révolues, et que
le peuple conscient, notamment sa
jeunesse, à la lumière de
l’accompagnement sincère de l’Armée
nationale populaire, a pris une décision
irrévocable, est plus que jamais décidé à
aller de l’avant pour faire aboutir ce
processus, dans une indifférence totale
envers les provocations et la propagande
tendancieuse que les ennemis de la
nation s’attèlent à véhiculer, afin
d’entraver le processus électoral». «Ils ne
réussiront jamais dans leurs tentatives
désespérées pour le faire dévier de son
parcours historique, quoiqu’ils disent et
quoiqu’ils tentent d’imposer leurs idées
désuètes, car ce peuple a pris conscience
qu’il est sur la bonne voie et notre
consciente jeunesse a su démasquer ces
manœuvres et n’est plus dupe de ce
genre de ruses et ne cèdera jamais les
acquis considérables réalisés en si peu de
temps », a-t-il souligné. «Enfin, je ne
puis qu’affirmer, avec fierté,
détermination et optimisme en l’avenir,
que l’Algérie avance avec des pas sûrs
vers la réussite des prochaines élections
présidentielles, et qu’elle sortira de cette
phase sensible, avec la volonté d’Allah Le
Tout-Puissant, grâce aux efforts des
loyaux nationalistes, à l’accompagnement
sincère de l’ANP, et à la conscience du
peuple algérien, notamment sa jeunesse,
qui estime à leur juste valeur ses devoirs
et ses responsabilités envers la patrie, et
sait toujours, au moment précis, comment
faire basculer les situations décisives en
faveur de l’Algérie nouvelle, qui ne
reviendra plus jamais, avec la Volonté
d’Allah Le Tout-Puissant, aux anciennes
pratiques, car toutes les garanties relatives
aux élections sont réunies et tout est sur le
bon chemin», a-t-il conclu.

T. Benslimane
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24e Sila

Hassane Rabehi inaugure le Salon du livre
Le ministre de la Communication, porte-parole du gouvernement et ministre de la Culture par intérim, Hassane Rabehi, a inauguré hier

après-midi au Palais des expositions (Pins Maritimes,  Alger) le 24e Salon international du livre d’Alger (Sila).

A ccompagné du ministre de la
Culture et de la Communication
sénégalais Abdoulaye Diop et de

membres du gouvernement algériens,
Rabehi a visité le stand de l’invité d’hon-
neur de cette édition, le Sénégal, où des
explications lui ont été données sur la litté-
rature et l’histoire de ce pays. 
Des membres du gouvernement dont les
ministres des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique, Tayeb
Bouzid, de l’Environnement et des
Energies renouvelables, Fatma Zahra
Zerouati, du Tourisme et de l’Artisanat,
Abdelkader Benmessaoud, des Affaires
religieuses, Youcef Belmehdi ont accompa-
gné le ministre lors de cette cérémonie
d’inauguration. Le ministre a également
visité les stands d’institutions publiques
comme celui du ministère de la Culture qui
abrite le Centre national de recherche en
préhistoire anthropologie et histoire
(Cnrpah) où il s’est entretenu avec le direc-
teur du centre Farid Kherbouche. 
Au stand de l’Office des publications uni-
versitaires (OPU), Rabehi a insisté sur la
«nécessité pour l’université algérienne de
s’ouvrir sur le monde à travers les échanges
entre le universités dans le domaine des
sciences, notamment». Dans ce même
espace, le ministre de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique a

rappelé «le besoin de développer le livre
numérique pour s’adapter aux changements
technologiques». La délégation a égale-
ment visité les stands réservés aux instituts
culturels étrangers dont le Goethe Institut
où Hassan Rabehi s’est entretenu avec son
représentant avant de poursuivre sa tournée
des stands des éditeurs dont ceux de
l’Anep, l’Enag ou encore El Hikma Le 24e

Sila, qui ouvre ses portes au public jeudi,
accueille plus d’un millier d’exposants pro-
posant de 183 000 titres. Le Sénégal, invité
d’honneur de cette édition, est représenté
par une délégations d’auteurs, parmi eux
Khallil Diallo, Rahmatou Seck Samb, ou
encore Abdoulaye Racine Senghor. Des
rencontres et conférences sur l’histoire, la
littérature, le théâtre, la poésie populaire
algérienne dite «melhoun» et la bande des-
sinée sont également au programme de
cette édition en plus de la commémoration
du cinquantenaire du Festival culturel pan-
africain d’Alger de 1969, organisée à l’es-
pace «Esprit Panaf». Sur le thème de la
«citoyenneté active», le 24e Sila devra abri-
ter les 11es Rencontres euromaghrébines
des écrivains organisées par la délégation
de l’UE en Algérie.  Une quarantaine de
pays participent au 24e Sila qui s’ouvre au
public jeudi. Jusqu’au 9 novembre, le salon
accueillera les visiteurs tous les jours de
10h00 à 19h00. 

Yasmina Derbal

Le ministère de l’Intérieur, des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire organisera le 16 novembre pro-
chain, une conférence internationale, intitulée «appui aux
startups dans les domaines de service public et d’adressa-

ge». L’objectif principal de cet événement est d’appuyer et
d’accompagner ces start-up et de créer un écosystème terri-
torial numérique dans le domaine du service public de
proximité et des applications développées en matière
d’adressage et de géolocalisation, citant, également, la pro-
motion du partenariat entre le ministère, les établissements
publics et les start-up, en mettant le savoir-faire de ces der-
nières au service des prestations publiques offertes au
citoyen. Cette rencontre vise également la gestion d’un ser-
vice public local à partir de solutions intelligentes, l’impli-
cation des porteurs de projets innovants permettant l’appui
au développement local durable, la modernisation de la qua-
lité des services publics de proximité, l’amélioration du
cadre de vie du citoyen et la consolidation de la démocratie
participative. Dans le souci d’associer les forces jeunes, le
ministère de l’Intérieur lance une plateforme digitale dyna-
mique dédiée à tous les porteurs de projets souhaitant adhé-
rer à cette dynamique participative et contribuer au proces-
sus du développement local durable. Cette plateforme digi-
tale disponible sur le site officiel du ministère
www.interieur.gov.dz) est dédié à la réception des offres
présentées par des start-up ou des jeunes porteurs de projets,
à travers l’inscription directe de leurs projets innovants
reposant sur les technologies numériques et les solutions
intelligentes développées dans les domaines du service
public de proximité, de l’adressage et information géo-spa-

tiale, de la numérisation des prestations publiques, des éner-
gies renouvelables et environnement, l’aménagement et
attractivité du territoire et la gestion des risques majeurs et
des nouvelles villes. Selon le même communiqué, la plate-
forme constituera un référentiel sectoriel pérenne qui
regroupera toutes les idées porteuses de solutions intelli-
gentes, innovantes et profitables au service public local, qui
sera mis à la disposition des Collectivités locales. Elle se
veut également un outil technique visant mettre les start-up
en regard des objectifs de développement tracés par les
Collectivités territoriales dans le cadre de l’unification des
initiatives. Dans l’objectif d’encourager les jeunes projets
innovants, un comité d’experts procèdera à la sélection de
certains projets répondant aux besoins et préoccupations des
Collectivités territoriales, pour la signature d’accords d’en-
tente sous forme de partenariat, à la faveur de la tenue de la
Conférence internationale prévue dans deux semaines.
Dans le cadre de l’approche participative et de l’intégration
de la Recherche scientifique, des établissements spécialisés
et des experts dans les différentes politiques publiques et
stratégies sectorielles, le ministère de l’Intérieur a lancé un
appel à contribution en vue d’enrichir les travaux de la
Conférence nationale prévue et sortir avec des recomman-
dations permettant de mettre en place des mécanismes
pérennes pour l’intégration des start-up dans le processus de
développement durable, au profit du citoyen.

Petrofac a célébré dernièrement la graduation
des premiers délégués de son centre de forma-
tion aux techniques de construction récemment
rénové, à Hassi Messaoud, dans le Sud de
l’Algérie, à l’occasion d’une cérémonie organi-
sée en présence, entre autres, du SG du minis-
tère de la Formation et de l’enseignement pro-
fessionnels, et du Lord Richard Crisby, l’en-
voyé de Royaume-Uni pour le Commerce.
Selon un communiqué de presse, cet établisse-
ment avait repris ses cours en juillet dernier,
suite à un important remaniement, et dispense
une formation à la «prochaine génération» de
travailleurs algériens des industries pétrolière
et gazière. «Avec une capacité de formation
annuelle de 400 délégués algériens, le centre a
été conçu, construit et est exploité dans le cadre
de son engagement en faveur du développement
des compétences locales», explique Petrofac qui
confie être active en Algérie depuis 1997, avec
plus de 85% de sa main-d’œuvre algérienne
recrutée localement. La première promotion de
44 étudiants est issue de trois domaines de spé-
cialisation, en l’occurrence Instrumentation,

Electrique et Mécanique, tous axés sur l’hygiè-
ne et la sécurité. Une méthodologie de forma-
tion appliquée a fourni aux diplômés les
connaissances théoriques et les compétences
pratiques «essentielles» dont ils auront besoin
pour travailler dans la discipline professionnel-
le de leur choix. Pour le vice-président direc-
teur de Petrofac pour l’Afrique du Nord, la
célébration de l’obtention du diplôme de cette
première promotion de stagiaires depuis la
remise en service de cet «important» établisse-
ment constitue une «immense fierté». «Les étu-
diants ont pu développer des compétences en
techniques de construction essentielles dans
notre centre et ont maintenant l’opportunité de
poursuivre leur carrière dans les industries du
pétrole et du gaz. Ce transfert de connaissances
et d’expérience vers la chaîne d’approvisionne-
ment locale, améliore la sécurité et la qualité
des projets dans le pays, créant ainsi un hérita-
ge durable», affirme Graham Mac Millan.
Pour information,  Petrofac est une société bri-
tannique d’ingénierie, de technologies et de la
réalisation de projets dans les domaines du

pétrole, du gaz et de la pétrochimie. Elle a
développé depuis 1997, année de l’ouverture
de ses premiers bureaux à Alger, bon nombre
de projets actifs pétroliers et gaziers les «plus
importants» du pays, avec une expérience
«impressionnante» dans l’exécution de projets,
étayée par un engagement à soutenir le pro-
gramme de nationalisation et à «développer» la
main-d’œuvre locale. La société a entrepris 14
projets dans le pays, dont certains sont en cours
de réalisation. En 2018,  Petrofac a remporté
un contrat d’ingénierie, d’approvisionnement
et de construction (EPC) avec Sonatrach pour
le projet de développement sur le terrain de
Tinrhert. Cette opération a été suivie en mars
2019 par un contrat avec Groupement  Isarene,
le groupe opérationnel conjoint mis en place
par Sonatrach et  Petroceltic pour le projet de
développement d’Aïn Tsila. Des stagiaires ont
été recrutés localement pour soutenir ces der-
niers projets clés. Côté à la London Stock
Exchange,  Petrofac est aussi un fournisseur
international de services de «premier plan»
dans le secteur de la production et du traite-

ment du pétrole et du gaz, avec un portefeuille
de clients «varié» comprenant de «nom-
breuses» sociétés pétrolières et gazières inté-
grées, indépendantes et nationales parmi les
«plus importantes» au monde. 
L’entreprise conçoit et construit des installa-
tions pétrolières et gazières, gère et entretient
les installations et forme le personnel. 
Elle améliore la production et là où elle peut
exploiter sa capacité de service, elle développe
et co-investit dans des projets en amont et dans
des projets d’infrastructure. La gamme de ser-
vices de Petrofac  répond aux besoins de ses
clients tout au long du cycle de vie des actifs
pétroliers et gaziers. Avec 11 500 employés,
Petrofac opère dans sept centres opérationnels
situés à des endroits stratégiques, à savoir
Aberdeen (Ecosse), Sharjah et Abu Dhabi
(EAU), Woking (Angleterre), Chennai et
Mumbai (Inde) et Kuala Lumpur (Malaisie).
Elle dispose également de 24 bureaux dans le
monde entier, y compris à Alger.

N. I.

Appui aux start-up

Alger abritera le 16 novembre une conférence internationale

Hydrocarbures 

PETROFAC  forme la future génération de travailleurs algériens
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A la veille du 65e anniversaire du déclenchement de la Guerre de Libération

L’Algérie mérite le dévouement
de la part de ses enfants

Environnement

La femme, «maillon fort» dans le processus
du développement durable

Les ministres des Moudjahidine et de l’Education nationale, respectivement Tayeb Zitouni et Abdelhakim Belabed ont appelé, mardi,
les générations montantes à la préservation de l’Algérie et à la fidélité au serment des chouhada.

L ors d’une cérémonie organisée au
Lycée du Colonel Lotfi à Ouled
Fayet (ouest d’Alger) à l’occasion de

la célébration du 65e anniversaire du déclen-
chement de la Guerre de Libération nationa-
le, les deux ministres ont exhorté les généra-
tions montantes à préserver l’unité de
l’Algérie en restant fidèle aux valeurs et
principes de la Guerre du 1er Novembre et
aux sacrifices des chouhada, affirmant que
l’Algérie mérite le dévouement de la part de
ses enfants. A ce propos, Zitouni a indiqué
que la période difficile que traverse le pays
«nous interpelle à l’effet de préserver notre
unité et notre stabilité», mettant en avant
que tout différend «est possible mais pas au
détriment de l’unité, de l’indépendance et de
la dignité de l’Algérie». Il a appelé, dans ce
sens, les enfants de l’Algérie à la science et
au savoir pour être à la hauteur des sacrifices
de la génération de la Révolution. A la veille
de la célébration de l’anniversaire du
déclenchement de la Révolution de
Novembre, le ministre a rappelé que «nous
n’oublierons jamais les crimes de la France
que nous allons raconter aux générations
futures, et nous ne renoncerons jamais à
notre revendication qu’est la reconnaissance
et l’indemnisation». Pour le ministre, les
relations entre l’Algérie et la France «ne
seront pas à la hauteur de leur état naturel
tant que le dossier de la Mémoire entre les
deux parties reste en suspens et n’est pas

encore réglé». Zitouni a indiqué que les
crimes commis par la France coloniale en
Algérie «sont imprescriptibles et inou-
bliables». Zitouni a rappelé «le travail énor-
me» qui attend son secteur et le ministère de
l’Education nationale envers les générations
à venir, relatif à l’enseignement de l’histoire
de notre pays, appelant, dans ce sens, à
accorder à l’histoire la place qui lui convient
dans les programmes du secteur. De son
côté, le ministre de l’Education nationale a
mis en avant le rôle de l’Ecole algérienne
depuis l’indépendance, faisant savoir que
cette dernière «a cherché à ancrer les valeurs
de la Révolution du 1er Novembre et ses
nobles principes chez la nouvelle génération
à travers les méthodes d’enseignement de
notre histoire riche en hauts faits». Il a sou-
ligné, dans ce sens, le soucis du ministère de
l’Education de renforcer, à travers ces
méthodes, le sentiment d’appartenance chez
l’élève et d’ancrer les valeurs de la
Révolution et l’amour de la patrie chez ces
derniers. La Révolution du 1er Novembre
«restera notre référence fondamentale et
l’école algérienne demeurera son noyau tiré
des fondements de la société et de ses
valeurs authentiques», a-t-il affirmé, appe-
lant, à cette occasion, au perfectionnement
du système éducatif à travers la multiplica-
tion des efforts à même d’investir dans
l’Education et d’ élever le niveau des ensei-
gnants. Lors de cette cérémonie, les deux

ministres ont pris part à un cours interactif,
ayant pour thème «1er Novembre
1954...principes et valeurs», organisé paral-
lèlement à la célébration du 65e anniversaire
du déclenchement de la Révolution nationa-

le. Ils ont participé, également, à un pro-
gramme artistique et culturel présenté par
les élèves des établissements éducatifs rele-
vant de la direction d’Alger-ouest.

Ali B.

La ministre de l’Environnement et des
Energies renouvelables, Fatima Zohra
Zerouati, a mis en avant, mardi, l’impératif
d’œuvrer pour promouvoir le rôle de la
femme maghrébine, en la qualifiant de
«maillon fort» de la chaîne sociale pour un
développement durable. Elle s’exprimait lors
de la clôture de l’atelier relatif au programme
régional ayant pour thème «Promotion du
rôle des femmes au Maghreb», initié par
GTZ (Agence allemande de coopération
internationale) tenu à Alger. Dans son dis-
cours inaugural, Zerouati a mis en avant les
points communs qui caractérisent les
femmes maghrébines sur le plan socio-cultu-
rel et géographique, considérant que la
femme est le «maillon fort» d’une chaîne
sociale pour un développement durable. 
«Il est impératif d’intégrer davantage la
femme dans tous les domaines ayant trait à
l’environnement car nous estimons qu’elle est

la première concernée par les problèmes de la
pollution et les aléas du changement clima-
tique», a-t-elle déclaré lors de cet événement
auquel à assisté l’ambassadrice d’Allemagne
en Algérie, Ulrike Knotz, le directeur de
GIZ, Ahmed Fekairi, ainsi que des représen-
tants des structures associatives et des colla-
borateurs de la GIZ. A ce propos, la ministre
a rappelé le 4e congrès mondial de l’ONU
tenu en 1995 à Pékin au cous duquel il a été
décidé d’associer les femmes dans la prise de
décision dans le domaine de l’environne-
ment, d’évaluer l’impact des politiques du
développement et de la protection de l’envi-
ronnement sur la femme et de promouvoir,
auprès d’elles, les techniques et les pratiques
respectueuses de la nature. Concernant les
efforts consentis par son secteur pour inté-
grer la femme dans la protection de l’envi-
ronnement et la promotion du développe-
ment durable, Zerouati a évoqué trois projets

développés avec la GTZ. Le premier projet
baptisé Upcycling, a permis de former 80
femmes dans le domaine du recyclage des
déchets, de les valoriser en les transformant
en produit utiles. Le deuxième projet qui a
profité à 88 femmes rurales a concerné le
renforcement du rôle de la femme dans l’uti-
lisation et la commercialisation des produits
agricoles en leur permettant de s’organiser
en coopératives pour pouvoir s’imposer sur
le marché. Enfin, le dernier projet a permis la
formation de 149 femmes sur le renforce-
ment du rôle de la femme rural pour s’adap-
ter au changement climatique. Pour sa part,
le directeur de GIZ, Fekairi, a expliqué la
finalité de ce programme régional qui
consiste à apporter «un appui technique»
pour renforcer la promotion de la participa-
tion des femmes dans les secteurs prioritaires
de la coopération allemande au Maghreb.
«Ce programme régional qui concerne
l’Algérie, le Maroc et la Tunisie est destiné
aux femmes et concerne essentiellement le
secteur de l’environnement», a-t-il expliqué
Il a fait savoir que son agence avait reçu
beaucoup d’idées innovatrices de femmes
rurales concernant le développement et la
préservation de produits agricoles bio, de
revalorisation de plastiques dont les bâches
publicitaires afin de renforcer l’économie
circulaire et préserver l’environnement, en
faisant constater que les femmes sont très
engagées dans le développement de l’écono-
mie verte en Algérie. A propos des projets
sélectionnés par la GIZ et le montant de leur
financement, Fekaïri en a énuméré 15 projets
d’un montant global de 7 millions d’euro,
octroyé par le ministère allemand de la
coopération et de développement écono-
mique. Ces projets concernent, notamment
l’agriculture, l’eau, les énergies renouve-
lables et le recyclage. «Malgré le montant

modeste de leur financement (300.000 à
400.000 euros par projet), ces projets ont eu
un impact considérable sur l’environnement,
l’emploi des femmes, les capacités d’ap-
prendre d’autres métiers et le développement
des compétences», a-t-il jugé, en souhaitant
renouveler cette expérience notamment dans
les zones rurales. De son côté, l’ambassadri-
ce d’Allemagne, Ulrike Knotz, a évoqué la
coopération algéro-allemande, rappelant que
la GTZ qui travaille pour le ministère alle-
mand pour la coopération économique et de
développement, est présente en Algérie
depuis 1993. Elle a précisé que la mission de
GTZ se concentre actuellement sur le domai-
ne de l’environnement avec des champs
d’intervention très divers qui touchent aussi
la promotion de technologie et d’innovation
respectueuse de l’environnement et de la
promotion de l’emploi. Concernant la pro-
motion du rôle des femmes au Maghreb, elle
a considéré qu’il s’agit d’un programme
régional et aussi transversal qui consiste à
intégrer la femme dans tout les secteurs de
développement. Elle a prévenu, par ailleurs,
que les inégalités entre les hommes et les
femmes sont des entraves au développement
puisqu’ils sont un gaspillage des ressources
humaines et de capacités intellectuelles. 
Se référant à une étude sur les entreprises en
Allemagne, Knotz a fait constater que les
inégalités entre les hommes et les femmes ne
touchent pas uniquement les pays en dévelop-
pement mais concernent également les pays
industrialisés. «L’étude, qui a démontré que la
prestation des grands services s’améliore lors-
qu’il y a des femmes au conseil d’administra-
tion, a constaté que les entreprises allemandes
sont dominées par les hommes âgés entre 40
et 50 ans», «en concluant qu’il il y a beaucoup
de chemin à faire en matière de lutte contre les
inégalités entre les genres».
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65e anniversaire du déclenchement de la Révolution de Novembre 1954

La Guerre de libération a consacré l’unité nationale
et les principes de la lutte du peuple algérien

La Guerre de Libération nationale a consacré les principes de la lutte du peuple algérien et son unité nationale, donnant au monde le meilleur 
des exemples à travers les valeurs de la Déclaration du 1er Novembre, a estimé le directeur général des Archives nationales, Abdelmadjid Chikhi.  

«L a Guerre de Libération
nationale est venue
consacrer des principes

ancrés chez le peuple algérien qui a
mené une lutte acharnée et de longue
haleine pour s’imposer, l’unité nationale
étant le plus importants de ces principes
car les Algériens étaient conscients que
sans unité, leurs efforts seraient vains»,
a affirmé Chikhi dans un entretien à
l’APS à la veille de la commémoration
du 65e anniversaire du déclenchement
de la Guerre de Libération nationale. 
La Révolution a également consacré le
principe de la préservation de l’intégrité
territoriale et de l’unité nationale», a-t-il
ajouté, en voulant pour preuve «l’élan
du peuple tout entier, au lendemain du
recouvrement de la souveraineté
nationale, contre toute tentative de
division ou de renversement».
«L’Algérie étant depuis toujours prise
pour cible, ses enfants sont appelés à la
vigilance et doivent la défendre en toute
circonstance»,  a-t-il ajouté. Evoquant la
Déclaration du 1er Novembre, le
directeur général des Archives
nationales a rappelé que «la Révolution
a institué la notion de direction
collégiale dont les décisions font
autorité». Et d’expliquer, dans ce sens,
qu’«avant la rédaction de la Déclaration
du 1er Novembre, les six chefs
historiques (Larbi Ben M’hidi, Mostefa
Ben Boulaïd, Didouche Mourad, Krim
Belkacem, Mohamed Boudiaf et Rabah
Bitat) s’étaient réunis le 23 octobre
1954 à Raïs Hamidou (Alger) pour
approuver le texte». «Le plus important
dans la Déclaration du 1er Novembre
n’est pas de savoir qui l’a rédigée, mais
les principes qu’elle renferme et qui ont
été approuvés par les six chefs
historiques lors de cette réunion», a
estimé Chikhi. «Remettre en question le
texte de la Déclaration c’est mettre en
cause ses auteurs et cela est
inacceptable», a-t-il soutenu. Revenant
sur les circonstances dans lesquelles
s’est tenue cette réunion,  à savoir dans
le secret le plus total car devant fixer la
date du déclenchement de la Révolution,
le directeur général des Archives
nationales a fait savoir que la date en
question n’a même pas été révélée à la
délégation extérieure de la Révolution
algérienne au Caire qui n’a d’ailleurs
pris connaissance du texte de la
Déclaration que dans la nuit du 1er

Novembre après que Boudiaf s’était
rendu en Egypte pour le soumettre à
Ahmed Ben Bella, Hocine Aït Ahmed et
Mohamed Khider. «La Déclaration du
1er Novembre a rassemblé les Algériens
autour des principes de leur Révolution
et son texte était en accord avec leur
référence, donnant ainsi le meilleur des
exemples au plan moral, un exemple
qu’aucun autre peuple au monde n’a su
égaler», a estimé Chikhi, mettant en
évidence la «grandeur» de ce message
humain car émanant, a-t-il dit,  d’un
peuple «opprimé et meurtri par un
colonialisme abject». 

Les questions relatives 
aux archives, réglementées 

par la Loi
Concernant la collecte des archives
nationales, le même responsable estime
que cette question «est sensible, en ce
sens que les archives n’ayant pas encore
été collectées sont réparties entre
individus et institutions»,  précisant que

«la loi autorise le recours à la force
publique pour récupérer les archives,
mais je refuse de le faire, par crainte
pour l’intégrité de ces archives, mais
aussi car la sagesse exige d’appeler les
citoyens et les institutions à ouvrir le
domaine aux spécialistes en vue de
consulter ces archives, dans l’objectif de
permettre aux chercheurs d’accéder à la
matière historique». Répondant aux
critiques de certains chercheurs sur la
difficulté d’accès aux archives
nationales, le directeur général des
Archives a indiqué que «les questions
relatives aux archives sont réglementées
par la loi. Il incombe aux centres
officiels des Archives de préserver
l’équilibre social et la quiétude au sein
de la société, même si les archives
étaient ouvertes,  les personnes qui ont
en la charge sont en droit d’en interdire
l’accès»,  a-t-il indiqué ajoutant qu’en
sa qualité de directeur des Archives
nationales, il lui arrive quelques fois, de
faire face à cette situation,  s’il décèle
«chez le chercheur assez de sérieux,
sans parler de l’importance du thème,
d’autant plus que la loi autorise de
donner le document mais après retrait
de certains noms de personnes et de
lieux»,  a-t-il soutenu.  Dans ce
contexte, Chikhi a rejeté «les
accusations infondées, selon lesquelles
les archives ne seraient pas
accessibles», déplorant la qualité des
auteurs de ces accusations dont des
«intellectuels et chercheurs, la majorité
ne s’étant jamais rendue aux archives,
ne serait-ce qu’une seule fois». 
«Les documents sont là, en témoigne
l’existence de 30 registres renfermant

des rapports de généraux français au
moment de leur incursion en Algérie
durant la période comprise entre 1830 et
1854, lesquels font état de l’avancée de
l’armée française à l’époque», affirmant
que ces documents  «n’ont été consultés
par personne en dépit de leur
disponibilité et des trésors
d’informations qu’elles recèlent
concernant les agissements de l’armée
coloniale à l’époque et les massacres et
actes de torture qu’elle avait commis».
Pour ce qui est de l’éventualité de lever
le caractère confidentiel sur certains
documents, le directeur général des
archives nationales a affirmé avoir «déjà
consulté les autorités concernées à cet
effet, en vue de prendre une position
concernant la levée de la confidentialité
sur ces documents», faisant part de
l’existence d’archives remontant à la
Guerre de Libération nationale,
lesquelles ne sont pas encore parvenues
au centre national des archives, outre les
archives «collectées après
l’indépendance,  au niveau de toutes les
wilayas historiques, lesquelles
demeurent confidentiels» . 

L’Absence de la volonté
politique à l’origine du retard
accusé dans la récupération 

des archives nationales auprès
des autorités nationales

Concernant les derniers développements
du dossier de récupération des archives
nationales auprès des autorités
françaises et qui fait l’objet d’examen
par des commissions conjointes entre
les deux pays, le directeur général a

déploré «l’absence d’une forte volonté
politique de part et d’autre, pour
aborder ce dossier, en dépit de
l’existence d’accords entre les deux
pays en la matière dont l’application sur
le terrain n’est pas possible». Le même
responsable a indiqué qu’«il est
reproché à la patrie algérienne d’être
intransigeante avec les Français qui se
proposent de transmettre des copies des
archives, alors que l’Algérie refuse
depuis le recouvrement de sa
souveraineté nationale de réceptionner
des copies d’archives considérées
comme propriété du peuple algérien».
«L’Algérie n’a pas besoin de ces copies
en l’absence d’un engagement de l’autre
partie à fournir les documents originaux
à l’avenir», a-t-il ajouté, rappelant avoir
accepté depuis près de 8 ans de recevoir
des copies des archives, mais n’en avoir
reçu aucune à ce jour». Chikhi a exigé
«l’application des règles juridiques
reconnues à l’échelle internationale» en
matière d’archives, soulignant que la
règle principale stipule que «les
archives sont la propriété du territoire
où elles ont été constituées, et partant
l’Algérie est en droit de propriété des
archives qui se trouvent actuellement en
France». Il a rejeté, dans ce sens, «tout
prétexte sur l’existence d’une partie de
ces archives qui concernerait la
souveraineté française», affirmant la
disponibilité de la partie algérienne «à
examiner la question, mais après
définition minutieuse des concepts -
archives de souveraineté- et -archives de
fonctionnement- que les français se
refusent à définir depuis cinquante ans».
L’Algérie n’a même pas récupéré les -
archives de fonctionnement- qui
constituent «un droit», ce qui avait
«entravé la réalisation du projet du
métro d’Alger pendant 30 ans, en raison
de l’indisponibilité des plans de
construction des villes bâties par le
colonisateur français», a-t-il fait savoir.
«La France refuse même de remettre les
archives ottomanes», a soutenu le
directeur général des Archives
nationales, précisant que l’Algérie «a
signé 84 conventions avec les Français
entre 1600 et 1830 et n’en a récupéré
aucune». Le principal problème qui
empêche la récupération des archives
nationales,  en sus de la question «des
archives de souveraineté», est le
classement français de certaines
archives algériennes, comme étant un
bien public incessible, d’où la lenteur
des discussions à ce sujet», a-t-il
observé. Revenant à «la conjoncture
difficile» que traverse le pays en ce
moment, Chikhi a estimé qu’il s’agit là
«d’une étape de transition». Il a refusé,
néanmoins, de s’exprimer au sujet de la
«2e République», se disant convaincu du
principe de «viabilité de l’Etat algérien,
car le changement ne signifie pas la
rupture avec le passé». «L’Algérie a
grandement besoin d’un président de la
République pour sortir de cette phase
provisoire qui pourrait mener le pays
vers le chaos», a-t-il averti, soulignant
«qu’il est du devoir des citoyens de
voter lors de la Présidentielle du 12
décembre, et le peuple pourra ainsi
intervenir pour prémunir l’Algérie
contre tout complot, en demeurant fidèle
au message des chouhada».

T. M.
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Sommet économique UE-Monde arabe

L’Algérie plaide pour le renforcement
des accords de partenariat

Le ministre du Commerce, Saïd Djellab, a plaidé, mardi à partir d’Athènes (Grèce), pour le renforcement des accords de partenariat
avec l’Union européenne (UE), par de «nouveaux outils» permettant de transférer les investissements directs

et ne pas limiter la coopération aux échanges commerciaux.

D ans une allocution
prononcée à la 4e édition du
Sommet UE-Monde arabe,

Djellab a fait savoir que l’Algérie
entretenait des relations «de
partenariat économique et
stratégique» avec l’UE, rappelant
que l’accord de partenariat liant les
deux parties «sera couronné en
2020 par la création d’une zone de
libre-échange». L’objectif escompté
de cet accord consiste à «renforcer
la diversification de l’économie
algérienne, à travers l’entrée des
investissements étrangers directs à
même de réaliser une répartition
équitable des acquis, en termes de
croissance et de développement
socioéconomique, entre les
partenaires», a-t-il poursuivi. 
«Les faits, aujourd’hui, nous
amènent à avouer que les objectifs
de cet accord se sont concrétisés
davantage dans le domaine
commercial, sans qu’ils s’étendent
aux autres domaines dits importants
au sein des défis fixés par la région
UE-Monde arabe», a soutenu
Djellab qui prend part à ce sommet
en sa qualité de représentant du
Premier ministre, Noureddine
Bedoui. Il a affirmé, dans ce sens,
que le partenariat économique et
stratégique doit se reposer sur «le
principe gagnant-gagnant en termes
de croissance et de développement
socioéconomique». Et d’ajouter :
«Nous devons poursuivre et
approfondir les réformes qui sont à
même de renforcer le climat des
affaires. A cet effet, l’UE est
appelée à doter les accords de
partenariat de nouveaux outils
permettant le transfert des

investissements étrangers directs
pour le développement des
entreprises, notamment les PME».
Le ministre a exprimé «la pleine
disposition de l’Algérie à participer
au renforcement du partenariat entre
l’UE et le monde arabe dans de
différents domaines et ce, dans le
cadre d’une vision basée sur
l’exploitation de toutes les
opportunités offertes à toutes les
parties et tous les moyens de
coopération disponibles, et
participer ainsi à l’élargissement
des domaines de coopération». Il a
appelé toutes les parties à accorder
davantage d’importance et conférer
plus d’efficacité aux structures
institutionnelles de la coopération
UE-Monde arabe». Pour Djellab, la
position géographique stratégique
de l’Algérie en Afrique «en tant que
portail sûr du continent et une
passerelle reliant l’Europe au
monde arabe et à l’Afrique», l’érige
aujourd’hui «en principal acteur
dans les projets d’intégration
régionale et économique». 

L’Algérie appelle à la
levée des obstacles en
faveur des entreprises
arabes et européennes

Djellab a rappelé «la nouvelle
dynamique» insufflée par l’Algérie
aux relations de coopération
internationale et le renforcement de
son ouverture, à travers la signature
de l’accord sur la zone de libre-
échange continentale africaine
(ZLECA), dont l’entrée en vigueur
est prévue en juillet 2020. «A la

lumière de cette action visant à
étendre notre espace commercial,
nous sommes tenus aujourd’hui de
garantir une vision à long terme de
nos objectifs de développement, en
tenant compte de la réalité de
l’ouverture commerciale», a
soutenu le ministre, insistant sur
l’importance de «définir les défis
pour faire face aux obstacles
entravant ce processus et saisir les
opportunités offertes par l’ouverture
commerciale, en sus de la
diversification de l’offre et des
partenaires». Concernant les
mutations enregistrées à l’échelle
internationale en matière des
nouvelles technologies et du

numérique, le ministre a indiqué
que l’Algérie «est forte d’une
jeunesse hautement qualifiée et
reconnue au niveau mondial en
matière de créativité numérique et
de nouvelles technologies». Pour
mieux répondre aux exigences de ce
domaine, l’Algérie s’oriente vers
une stratégie nationale visant à
encourager les start-up opérant dans
le domaine de la technologie et à
généraliser l’utilisation des TICS
l’économie numérique, a-t-il
poursuivi. Djellab a plaidé pour «la
garantie des moyens permettant la
levée de tous les obstacles pour
favoriser l’échange entre nos jeunes
et les ériger en trait d’union entre le

Nord et le Sud, et en catalyseur de
la coopération Monde arabe-UE
dans le but de développer
l’entrepreneuriat des jeunes et les
start-up». La 4e édition du Sommet
UE-Monde arabe se tiendra mardi
et mercredi à Athènes (Grèce), avec
la participation de chefs d’Etat et de
Gouvernement arabes et européens.
Institué par la Ligue arabe et l’UE
en 2016, le sommet vise à définir et
à renforcer les intérêts et les valeurs
communes de ces deux entités et à
définir les principaux domaines de
coopération, en tenant compte des
priorités et défis au double plan
régional et international.

N. I.

Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et de
la Ville, Kamel Beldjoud, a annoncé, mardi à
Alger, que le parc national du logement comp-
tait 9 600 969 unités recensées à fin 2018.
Le taux d’occupation du logement (TOL) est de
l’ordre de 4,49 à Alger, un taux qui devrait
diminuer, eu égard au volume du programme de
logements qui reste à réaliser, à savoir 1,1 mil-
lion d’unités, toutes formules confondues, a
précisé le ministre lors d’une réunion avec la
commission des finances et du budget de

l’Assemblée populaire nationale (APN), prési-
dée par Tarek Tridi, président de la commission,
et à laquelle a assisté le ministre chargé des
Relations avec le Parlement, Fethi Khouil, dans
le cadre de l’examen du projet de loi de
finances (PLF) 2020. Le ministre a indiqué
devant les membres de la commission qu’un
grand volume de logements et d’équipements
publics seront réceptionnés en 2020.
Concernant le programme de logements en
cours de réalisation auquel a été allouée une

enveloppe financière de 1.912 milliards de
dinars,  Beldjoud a fait savoir qu’il était réparti
entre l’aménagement des nouvelles villes (207
milliards de dinars), les logements (1.015 mil-
liards de dinars), les équipements publics (155
milliards de dinars), l’aménagement et l’urba-
nisme (530 milliards de dinars) et l’administra-
tion et l’information (5 milliards de dinars). 

161 000 logements et aides 
distribués en 2019

Concernant les réalisations de 2019, le ministre
a rappelé la distribution de 161 000 logements
et aides à travers le territoire national. Il a cité
la distribution de 121 369 logements de diffé-
rentes formules et l’octroi de 29 435 aides
financières pour le logement rural et 10 196
aides financières spéciales au titre des lotisse-
ments sociaux dans les régions du Sud et des
Hauts-Plateaux, conformément au décret exé-
cutif N° 19-259 de septembre 2019. L’année
2019 a également été marquée par la réalisation
de 656 structures éducatives réceptionnées lors
de la rentrée scolaire 2019-2020, outre 280 400
places pédagogiques et 16 420 lits à l’occasion
de la rentrée universitaire. Abordant la stratégie
de son département, Beldjoud a fait état de la
poursuite de la révision de la loi sur l’aménage-
ment et l’urbanisme N° 90-29 du 1er décembre
1990, en élargissant les concertations aux élus
locaux et aux différentes entreprises et minis-
tères. Il est question également de renforcer les
dispositifs de contrôle en matière d’urbanisme
et de poursuivre la restauration et la réhabilita-
tion des logements, à travers la promotion d’une

architecture respectueuse des spécificités et
caractéristiques de chaque région du pays, a-t-il
poursuivi. Au volet habitat, la stratégie du sec-
teur englobe une révision des procédures de
financement de l’habitat, en diminuant le
recours systématique au Trésor public et en
encourageant la réalisation de logements par-
tiellement subventionnés par l’Etat, à l’instar de
l’habitat rural, du logement promotionnel aidé
(LPA) ou encore la nouvelle formule du loge-
ment locatif promotionnel (LLP). Il s’agit éga-
lement de poursuivre l’encouragement des
moyens nationaux d’études et de réalisation, de
mobiliser les ressources financières, à travers la
révision des conditions de cession et de paie-
ment de loyers, voire le recours à l’utilisation
des ressources d’épargne. De surcroît, le minis-
tère de tutelle s’attèlera à la numérisation des
actes d’urbanisme, notamment les permis de
construire, la simplification et la modernisation
des procédures administratives, la décentralisa-
tion davantage de décisions administratives et
l’aide à l’emploi des jeunes, en les incitant à
investir le monde de l’artisanat, pour créer une
main-d’œuvre qualifiée et diversifiée. Outre
l’organisation de l’entrepreneuriat à travers la
publication de textes régissant notamment la
déontologie professionnelle, le ministère veille-
ra au respect, par les maîtres d’œuvre étrangers,
de l’obligation de consacrer au moins 30% des
marchés à la sous-traitance locale et l’octroi de
20% de la commande publique dans le secteur
de l’habitat aux jeunes entreprises nationales,
outre l’introduction de nouveaux systèmes de
construction à même de réduire les délais et les
coûts de réalisation. H. M.

Parc national du logement

9,6 millions d’unités à fin 2018
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Plus de 1400 logements (toutes formules
confondues) sont prévus à la distribution
dans la wilaya de Tipasa, le 1er novembre
prochain, au titre des festivités de commé-
moration de l’anniversaire du déclenchement
de la Guerre de Libération nationale, a-t-on
appris auprès des services de la wilaya.
L’opération prévoit, notamment la distribu-
tion des décisions de pré-affectation de 1198

logements publics locatifs (LPL), dont les
travaux d’aménagement et de raccordement
aux réseaux divers sont en voie d’achève-
ment, au niveau de quatre communes, a-t-on
indiqué de même source. En l’occurrence, il
s’agit des communes de Messelmoune 
(510 LPL), Hameur El Aïn (300), Hatatba
(240) et Sidi Ghiles (148), où les listes des
bénéficiaires ont été affichées précédem-

ment, est-il précisé, par ailleurs. La même
opération verra, également, la distribution de
décisions d’affectation d’aides à la construc-
tion rurale au profit de 143 familles des com-
munes de Menaceur (70), Beni Milek (50) et
Sidi Semiane (17), outre la remise des clés
de 49 logements réalisés dans la commune
de Gouraya dans le cadre du Fonds national
de péréquation des œuvres sociales
(FNPOS). La distribution de ce total de loge-
ments portera à 3500 le nombre de loge-
ments attribués dans la wilaya, depuis le
début de l’année en cours, est-il signalé de
même source. La wilaya de Tipasa a enregis-
tré, cette année, trois opérations de distribu-
tion ayant englobé 2079 unités de logements
(toutes formules confondues). La plus
importante a consisté dans l’attribution de
500 LPL à Sidi Ghiles, en mai dernier. Outre
la distribution de ces logements, les festivités
de célébration de l’anniversaire du 
1er novembre dans la wilaya engloberont,
également, l’inauguration d’un nombre
d’équipement publics à caractère social, dont
un projet semi-olympique à Bou Ismaïl, et
des cantines scolaires, en plus de l’animation
d’activités sportives et culturelles diverses.

Ali B.

Tipasa 
Distribution de plus de 1400 logements

le 1er novembre

Jumelage CHU de TiziOuzou -
Hôpital de Tamanrasset
Plus de 1500 consultations
et de 40 interventions
assurées 
Quelque 1549 consultations spécialisées et 46
interventions chirurgicales ont été assurées par
des médecins du Centre hospitalo-universitaire
(CHU) Nedir-Mohamed, de Tizi-Ouzou, au profit
de malades de la wilaya de Tamanrasset, a
indiqué, mardi, la cellule de communication du
CHU dans un communiqué. Ces patients ont
bénéficié d’une prise en charge médicale au titre
du programme de jumelage entre les
établissements hospitaliers de ces deux wilayas
du nord et du sud, par une équipe médicale
pluridisciplinaires du CHU de Tizi-Ouzou, qui a
séjourné à Tamanrasset, Aïn Salah et Aïn
Guezam, entre le 12 et le 21 de ce mois
d’octobre, a-t-on ajouté de même source.
L’équipe soignante du CHU de Tizi-ouzou,
conduite par quatre professeurs dont trois chefs
de services, a englobé plusieurs spécialités dont
la chirurgie générale, l’urologie, la
traumatologie, la cardiologie, l’ophtalmologie, la
médecine interne, la dermatologie, la pédiatrie et
la chirurgie infantile, a-t-on précisé dans le
même communiqué. Cette même mission
médicale qui est la troisième du genre à se rendre
à Tamanrasset durant le 2e semestre de l’année
en cours, a par ailleurs, statué sur 38 cas de
malades hospitalisés et a conclu le transfert d’un
d’entre eux au CHU de Tizi-Ouzou pour sa prise
en charge, a-t-on indiqué.

Alger

Ouverture du premier centre pilote de diagnostic,
de dépistage et de suivi du cancer du sein

Le premier centre pilote de diagnostic, de dépistage et de suivi du cancer du sein a été ouvert, mardi à l’Etablissement public
de santé de proximité (EPSP) Bouchenafa (El Madania - Alger), dans l’objectif de garantir

une meilleure prise en charge des malades.

S upervisant l’inauguration de ce
centre et la signature d’une
convention sectorielle entre

l’EPSP Bouchenafa et le Centre anti-
cancer Pierre et Marie Curie d’Alger
(CPMC), à l’occasion de la manifesta-
tion Octobre rose, Le ministre de la
Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Mohamed Miraoui, a fait
savoir que ce centre référentiel de dia-
gnostic et de suivi du cancer du sein
«assure une meilleure prise en charge au
malade, notamment à travers un systè-
me de travail basé sur la chaine des
soins concernée par la lutte contre cette
maladie». Pour la chargée de ce projet,
Djamila Nadir, cette chaîne, composée
d’un médecin généraliste, d’un psycho-
logue et d’un sénologue, procède au dia-
gnostic et au dépistage au niveau de ce
centre pilote. Si le diagnostic du cancer
est confirmé, le médecin transmet les
radios et le dossier du malade en ques-
tion au CPMC, pour lui éviter de se
déplacer. L’annonce à la patiente du dia-
gnostic de la tumeur cancéreuse, aussi
bien pour le cancer du sein que celui du
col de l’utérus, se fait en présence d’un
psychologue, afin de préserver sa santé

mentale et psychologique, a-t-elle préci-
sé. A cet effet, Miraoui a insisté sur l’im-
pérative généralisation de ces centres au
niveau de la wilaya d’Alger et à tout le
territoire national, qui est à même d’as-
surer «une proximité entre le secteur de
la santé et les citoyens, outre le diagnos-
tic précoce de la maladie et une meilleu-
re prise en charge des patients, grâce
aux efforts consentis par les profession-
nels du secteur». L’Algérie enregistre
annuellement près de 12 000 nouveaux
cas de cancer du sein qui touche généra-
lement des femmes âgées de 40 ans et
plus. Pour sa part, le professeur Kamel
Bouzid, président de la Société algérien-
ne d’oncologie médicale, avait affirmé
que le cancer du sein qui vient en tête
des cancers en Algérie, coûtait à l’Etat
une enveloppe financière de 300.000
DA/cas, au début de la maladie, et 5 mil-
lions de dinars, en phase avancée de la
maladie. Grâce au dépistage précoce et un
traitement efficace, le cancer du sein
compte désormais parmi les maladies
chroniques, outre l’amélioration de la
qualité de vie des patientes atteintes. 

Houda H.

La commune de Baraki compte 17 bidonvilles hébergeant
quelque 1.500 failles en attente de relogement dans le cadre du
programme de relogement de la wilaya d’Alger, a indiqué,
mardi, le président de l’APC de Baraki. La commune de
Baraki compte 17 bidonvilles où vivent quelque 1500
familles, dont les plus grands sont Haï Ladjimi et El Houria à
El Merdja, suivi de constructions anarchiques regroupant
entre 30 et 60 familles, a précisé Ghazi. Il est possible pour les
services de la wilaya de prendre en charge ce nombre de
bidonvilles en une seule opération de relogement, a-t-il pour-
suivi, estimant que cette démarche réduirait les longues listes
d’attente et donnerait l’opportunité aux citoyens vivant dans
des logements exigus.
Il a fait état, dans ce sens, d’une demande s’élèvant à 7000

pour seulement 150 logements non distribués, depuis 2014.
En dépit de la régression des terres agricoles, la commune de

Baraki compte encore 8 grands haouchs, a précisé le P/APC,
expliquant que certains haouchs continuent à abriter des
membres de la même famille, alors que d’autres ont connu une
extension anarchique. A ce propos, il a cité l’un des haouchs
ayant perdu leur caractère agricole, en l’occurrence
Bouchakour qui abrite depuis la décennie noire une soixantai-
ne de famille, des constructions précaires dépourvues d’éclai-
rage et de réseau d’assainissement entre autres. Le président
de l’APC a indiqué que l’élimination des bidonvilles permet-
tra à ses services de «récupérer des assiettes foncières supplé-
mentaires à exploiter dans le nouveau programme de loge-
ment promotionnel aidé (LPA). L’ensemble des assiettes fon-
cières disponibles dans la banlieue de la capitale ont été affec-
tées à la construction de logements sociaux et promotionnels
participatifs, a fait savoir le même responsable avant d’ajouter
que sa commune a connu la création de 9 grands quartiers

durant 2018-2019 (600 unités de logement), soit une hausse de
10 000 habitants. Dans ce contexte, certains nouveaux quar-
tiers enregistrent le non-parachèvement de l’aménagement des
espaces extérieurs et l’éclairage public, a-t-on constaté. 
Les citoyens tiennent la commune pour responsable face à
cette situation, alors que le président d’e l’APC a indiqué qu’il
y a disparité dans la prise en charge de l’éclairage public, en
allusion à l’engagement de l’Etablissement de réalisation et de
maintenance de l’éclairage public de la wilaya d’Alger
(ERMA) à assurer les poteaux électriques, y compris dans les
haouchs. Les services de la commune ont transmis, à l’Office
de promotion et de gestion immobilière (OPGI) de Bir
Mourad Raïs, un rapport sur l’ensemble des lacunes enregis-
trées, a-t-il indiqué, soulignant que cette situation constitue
«un fardeau» pour son administration locale. 

H. H.

17 bidonvilles en attente de relogement à Baraki
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Les clés de 500 logements de type loca-
tion-vente relevant du programme de
l’Agence nationale de l’amélioration et
du développement du logement
(AADL), ont été remises mardi à leurs
bénéficiaires dans la commune de
Ferdjioua (Ouest de Mila). Présidée par
le chef de l’exécutif, la cérémonie de
remise des clés de ce lot d’habitat, orga-
nisée dans le cadre des festivités célé-
brant le 65e anniversaire du déclenche-
ment de la Guerre de Libération natio-
nale, a été marquée par une ambiance
festive des bénéficiaires, a-t-on relevé. 
Cette nouvelle cité est équipée de toutes
les commodités, notamment un groupe-
ment scolaire qui accueillera les élèves
«d’ici un mois», a indiqué le directeur
de l’habitat, Miloud Fadhel. Cette jour-
née a aussi été marquée par le lance-

ment d’une opération de distribution de
1300 aides à l’habitat rural à leurs béné-
ficiaires à travers plusieurs communes
de la wilaya de Mila, a-t-on souligné.
S’exprimant lors d’un point de presse,
le wali Mohamed Amieur, a déclaré que
cette nouvelle cité de logements AADL
ainsi que les autres projets en cours de
réalisation dans la wilaya sont équipés
de toutes les commodités, notamment
les infrastructures et équipements
nécessaires en sus des opérations
d’aménagement extérieur et de raccor-
dement aux voiries et réseaux divers
(VRD) visant à assurer le confort des
citoyens. Un total de 1200 logements
publics locatifs (LPL) sur 2600 unités
de la même formule en cours de réalisa-
tion, sera livré à travers six communes
de la wilaya «avant la fin de l’année en

cours», a annoncé  Amieur. Plusieurs
quotas de logements de type location-
vente seront distribués «l’année pro-
chaine» dans différentes communes de
la wilaya, à savoir Mila (1000 loge-
ments), Chelghoum El Aïd (600 loge-
ments) et Teleghma (400 unités), a
encore ajouté le même responsable,
soulignant que le taux d’avancement
des travaux de réalisation de ces projets
a atteint un niveau «appréciable». Par la
suite, le chef de l’exécutif a procédé à la
mise en service d’une piscine de proxi-
mité, réceptionnée récemment dans la
commune Yahia Beni Guecha. 
Cette infrastructure a nécessité une
enveloppe financière de 85 millions de
dinars, selon les explications fournies
sur les lieux.

L’importance de la réduction du coût des exportations a
été soulignée, mardi à Oum El Bouaghi, au cours d’une
journée d’étude sur «la promotion des exportations hors
hydrocarbures». 
«Le ministère du Commerce a pris une série de mesures
incitatives, économiques à exporter leurs produits», a pré-
cisé le chef du bureau de la gestion des moyens de soutien
aux exportations auprès de ce département ministériel,
Abdelatif Houari, au cours de cette journée tenue à la mai-
son de la culture Nouar-Boubakeur. 
Il a précisé que ces décisions stipulent la hausse du taux
de soutien financier de l’Etat de 25 à 50% pour le trans-
port international au profit des opérateurs économiques
exportateurs soulignant que les exportateurs de la wilaya
d’Oum El Bouaghi sont également éligibles à un soutien
financier de 50 % pour couvrir les frais de transport inter-
ne des marchandises depuis le lieu de production jusqu’au
port ou à l’aéroport. Les frais de la participation des opé-
rateurs économiques aux salons internationaux sont égale-
ment soutenus par l’Etat, a informé Houari, précisant que

l’opérateur exposant contribue seulement à hauteur de 20
% dans les frais de location de la surface d’exposition et
des coûts de transport des échantillons entre autres alors
que 80 % de cette opération est financé par l’Etat. 
De son côté, Karim Toudart, cadre auprès de la Chambre
algérienne de commerce et d’industrie chargé de la pro-
motion des exportations hors hydrocarbures, a abordé la
stratégie adoptée par la CCI-Sidi R’ghis d’Oum El
Bouaghi dans le développement de l’économie nationale
relevant que quatre axes régissent cette stratégie. 
Il s’agit d’informer sur les activités, les procédures et les
lois régissant l’économie nationale et mondiale, la publi-
cation annuelle du guide de l’exportateur, ainsi que les
volets d’accompagnement, de formation et de promotion,
est-t-il indiqué. Organisée par la Chambre de commerce et
de l’industrie CCI-Sidi R’ghis d’Oum El Bouaghi ainsi
que la Direction du commerce, cette journée d’étude a été
marquée par la présentation de plusieurs interventions sur
le soutien et l’encouragement des exportations hors
hydrocarbures.

Mila
Remise des clés de 500 logements 

AADL à Ferdjioua

Oum El Bouaghi 
Nécessité de réduire le coût 

des exportations hors hydrocarbures 

El Tarf
300 citoyens du site précaire 
Denden dénoncent «leur exclusion» 
des opérations de relogement
Près de 300 citoyens du site précaire Denden relevant de la daïra de
Besbes (El Tarf) ont observé, mardi, un mouvement de protestation
devant le siège de la wilaya pour dénoncer leur «exclusion des
opérations de relogement». Munis de banderoles exprimant leur
désappointement et mécontentement de se voir «exclus des listes des
bénéficiaires» des opérations de relogement, les protestataires ont
déclaré que leur site datant de l’époque coloniale, «n’a pas bénéficié
d’une quelconque initiative pouvant les soulager de la précarité des
conditions de vie». Les protestataires qui interpellent le wali pour
une éventuelle prise en charge de leur revendication ont soutenu que
«leur attente dure depuis l’opération de recensement de l’habitat
précaire effectuée en 2007, dans le cadre de l’éradication de la
résorption de l’habitat précaire (RHP)». Contacté à ce sujet, le chef
de daïra de Besbes, Nacereddine Zehour, a déclaré que les
protestataires, reçus en présence du chef de cabinet et du président de
l’Assemblée communale (P/APC), ont été rassurés quant à la prise en
charge de leur préoccupation dans «les meilleurs délais possibles».
«Les chantiers dédiés à ce type de logements qui étaient à l’arrêt
viennent d’être redynamisés», a-t-il indiqué, précisant que «les listes
des bénéficiaires seront affichées dès la réception des projets».

Skikda
Réception de la décharge publique
contrôlée de la commune 
de Tamalous
La nouvelle décharge publique contrôlée de la commune de
Tamalous (wilaya de Skikda) vient d’être réceptionnée, a indiqué  le
responsable du service de l’environnement urbain et industriel et
directeur par intérim de l’Environnement, Moussa Sahnoun. Réalisée
sur une superficie de 20 ha pour une capacité théorique de 320 000
m3, cette décharge livrée au profit du Centre d’enfouissement
technique (C.E.T) «Clean sky», a nécessité une enveloppe financière
de plus de 300 millions de dinars, selon la même source. Ce site
devra prendre en charge les déchets domestiques de 182 000
habitants relevant des communes de Tamalous, Bin El Ouidan, Sidi
Mezghiche, Beni Oualban, Aïn Bouziane, Kerkera et Oum El Toub,
a-t-il ajouté. Le directeur par intérim de l‘Environnement de Skikda ,
dans de ce même contexte, fait état des travaux en cours pour la
réalisation de deux autres décharges similaires dans les communes de
Ben Azouz et El Harrouch devant être réceptionnées durant le 1er

semestre de l’année 2020. Ayant nécessité un montant global de 480
millions de dinars, ces deux décharges seront consacrées à la collecte
des déchets des communes de Ben Azouz El Marsa Bekouche
Lakdhar Zerdaza, Ouled Hebaba, Salah Bouchaour et Medjez
Eddechiche, selon le même responsable. Sahnoun a par ailleurs
annoncé le lancement prochain des travaux de réalisation d’une autre
décharge publique contrôlée dans la daïra de Zeitouna soulignant
«qu’il ne reste plus qu’à désigner le site devant accueillir ce projet».

Formation professionnelle

Lancement de plusieurs opérations 
de réhabilitation à Khenchela

Des opérations de réhabilitation de 14 établissements du secteur de la formation et de l’enseignement professionnels,
ont été lancées récemment dans la wilaya de Khenchela, a-t-on appris du directeur du secteur Abdelaziz Kederi.

L a mise à niveau et l’équipement de
diverses infrastructures de ce secteur,
réparties sur les communes de la wilaya,

vise l’amélioration des conditions de scolarisation
des stagiaires et de travail des personnels admi-
nistratifs et pédagogiques, a précisé le même res-
ponsable. L’enveloppe financière mobilisée dans
la wilaya pour la concrétisation de ces opérations
de réhabilitation ciblant des annexes et des centres
de formation, a dépassé 26 millions de dinars,
selon le même responsable. Les actions d’aména-
gement à entreprendre après la levée des réserves
en raison de la vétusté des constructions, a-t-il
détaillé, portent sur la réfection des travaux
d’étanchéité des classes, des ateliers et des
bureaux de l’administration, la réparation des
équipements du chauffage et des sanitaires et la
peinture. Il a été procédé récemment, ajoute la
même source, au lancement des travaux d’aména-
gement extérieur et d’extension de l’annexe de
formation professionnelle de la localité de
M’toussa, soulignant que la réalisation de ce pro-
jet a nécessité la mise en place d’une enveloppe
financière de plus de 7 millions de dinars. Aussi,
un montant financier dépassant 16 millions de
dinars a été accordé dans la wilaya pour la réali-
sation d’autres opérations de mise à niveau de 13

établissements de formation implantés dans les
communes de Khenchela, de Kais, d’Ouled
Rechache, d’Aïn Touila, de Chechar, de Babar,
d’El Hamma, de Mehmal et de Chelia, a-t-il fait
savoir. Kaderi a révélé dans ce même contexte que
plus de 2 millions de dinars ont été alloués pour le
parachèvement des chantiers de construction de
trois logements d’astreinte du centre de formation
de la localité d’Ouled Rechache après la résilia-
tion du contrat du première entreprise chargée de
ce projet et la désignation d’un nouveau promo-
teur. Trois projets liés à l’extension des annexes
de formation situées dans les communes de
Remila, de Tamza et de Messara ont été achevés,
en attendant la réalisation des actions de raccorde-
ment au réseau du gaz naturel du restaurant et des
logements d’astreinte relevant du centre de la
localité de Messara, a encore indiqué la même
source. Dans la wilaya de Khenchela, le secteur de
la formation et de l’enseignement professionnels
dispose actuellement de 24 établissements d’une
capacité d’accueil théorique de 4850 places péda-
gogiques dont 2 instituts nationaux spécialisés, 15
centres de formation et 7 annexes de formation
dont la majorité est dotée de restaurants, destinés
à servir 1660 repas par jour, a-t-on signalé.

Mechaka A.
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Le siège du groupement territorial de la Gendarmerie
nationale de Tiaret a été baptisé de Bekhadra Chemissa dit
Zerrouk lors d’une cérémonie présidée mardi par le com-
mandant du 2e commandement régional d’Oran de ce
corps d’arme, le général Mohamed Triki. La cérémonie de
dénomination du groupement territorial de la Gendarmerie
nationale de Tiaret du nom du chahid Bekhadra
Benchemissa qui coïncide avec la célébration du 65e anni-
versaire du déclenchement de la Guerre de Libération
nationale, a indiqué à l’occasion le général Triki, intervient
en application de la décision du commandement de
l’Armée nationale populaire (ANP) visant à donner des
noms de chouhada et de moudjahidine aux structures rele-
vant de l’ANP. La dénomination du siège du groupement
territorial «est un honneur et, en même temps, une lourde
responsabilité pour les éléments de ce corps d’arme appe-
lés à fournir davantage d’efforts pour être à la hauteur de
cette charge», a-t-il déclaré, rappelant que le chahid assu-
ma pleinement son rôle en sacrifiant sa vie pour que

l’Algérie recouvre son indépendance et sa souveraineté.
Le commandant du groupement territorial de la
Gendarmerie nationale de Tiaret, le lieutenant-colonel
Rabhi Kermi, a souligné, pour sa part, que la dénomination
de cette structure du nom du chahid de la glorieuse
Révolution, Bekhadra Benchemissa «est une reconnais-
sance aux sacrifices qu’il consentit pour la patrie». 
La cérémonie a été marquée par un hommage rendu à la
famille du chahid qui a été honorée par le 2e commande-
ment régional de la Gendarmerie nationale d’Oran, le
groupement territorial de ce corps et le ministère des
Moudjahidine. Le chahid Bekhadra Benchemissa, né en
1917 dans la commune de Si-Abdelghani (wilaya de
Tiaret), rejoignit les rangs de l’Armée de libération natio-
nale (ALN) en 1958 à la zone 4 de la Wilaya V historique.
Il tomba au champ d’honneur en compagnie de huit com-
pagnons d’armes le 11 mai 1961 à Benoualid, dans la com-
mune de Naïma (Tiaret), suite à un raid aérien des forces
militaires coloniales françaises. 

Tiaret
Le siège du groupement de la Gendarmerie nationale baptisé

du nom de Bekhadra Benchemissa
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CHU d’Oran

565 nouveaux cas de cancer enregistrés
depuis le début de 2019

Pas moins de 565 cas nouveaux de cancer ont été
enregistrés au niveau du service d’oncologie relevant

du CHU d’Oran du 1er janvier au 7 octobre 2019,
a-t-on appris, ce mardi, auprès de cet établissement 

de santé publique.

Ce nombre comporte 131 cas de
cancer du sein, a-t-on indiqué,
signalant que ce service a

accueilli durant la période indiquée
8513 cas. Au moins 374 nouveaux cas
de cancer ont été enregistrés durant le
premier semestre de 2019 dont 72 de
cancer du sein, a-t-on précisé à la
cellule de communication du CHU
d’Oran Dr-Benzerdjeb, ajoutant que le

nombre des cas ayant suivi un
traitement permanent au niveau du
service d’oncologie a atteint 6278 cas 
à la même période. Les statistiques
révèlent que le nombre de malades
cancéreux a atteint 10 295 dont 203 cas
du cancer du sein qui sont traités dans
le même service depuis un an, soit
d’octobre 2018 au 7 octobre 2019.

Lehouari K.

Les apiculteurs qui opèrent au niveau des forêts de la wilaya d’Oran
sont victimes de vol de leur équipement, ce qui nuit à leur activité,
a déploré le président de la Fédération des apiculteurs d’Oran. 
Les apiculteurs ayant bénéficié de parcelles au niveau des forêts de
la wilaya se voient, ainsi, incapables de protéger les ruches et autres
équipements qui font l’objet de vol, d’incendie et de sabotage par
épandage d’insecticides qui sont nuisibles aux abeilles et à la pro-
duction du miel, a souligné Hadjadj Nedjmeddine. Face à cette
situation, la Fédération des apiculteurs d’Oran sollicite la
Conservation des forêts à autoriser les associations apicoles la
construction d’un abri d’une superficie ne dépassant pas 2 mètres
pour assurer un gardiennage afin de parer à toute agression et pro-
téger les abeilles. La fédération compte 15 associations spécialisées
en apiculture comprenant chacune 15 à 45 membres opérant à tra-
vers 21 terrains forestiers dans la wilaya.
Le chef de bureau inventaire de la Conservation des forêts d’Oran a
fait savoir que l’octroi d’autorisations pour la réalisation d’abris aux

gardiens et espaces pour l’apiculture est suspendu depuis cinq mois
à cause d’infractions commises par certains apiculteurs activant au
sein d’associations. 
La suspension a été décidée sur la base de rapports des responsables
de subdivisions de la Conservation des forêts dénonçant des pra-
tiques de construction et de pose de clôtures en s’appropriant des
espaces dépassant la surface accordée pour planter des légumes
dont la fève, le pois et en effectuant le labours illicite ou des arbres
fruitiers, a indiqué Kidoud Mohamed. La Conservation des forêts
peut octroyer une autorisation pour l’installation d’un abri mobile
pour gardiennage et non pas la construction qui utilise du ciment au
sein des forêts, a-t-on fait savoir. Le nombre de bénéficiaires des
périmètres apicoles dans les forêts de la wilaya est estimé actuelle-
ment à 219 apiculteurs dont 187 opérant en associations et 32 indi-
viduellement alors que le nombre de dossiers déposés au niveau de
la conservation des forêts est de 45 demandes. 

L. K.
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L. K.

Le vol des équipements d’apiculture
affecte l’activité des apiculteurs

Les apiculteurs appellent
à la sécurisation de leur zones d’activités

Sortie d’une deuxième
promotion de 37 jeunes 
du projet «Forsa»

Une deuxième promotion de 37 jeunes est
sortie de l’école atelier de l’association
«Santé Sidi El Houari» (SDH) d’Oran dans le
cadre du projet «Forsa» de formation
professionnelle, a-t-on appris mardi de cette
association. La promotion compte pas moins
de 83 inscrits au début de formation lancée
en septembre 2018 toutefois 59 seulement
ont accompli et 37 ont décroché le diplôme
de formation et le restant refait l’année, selon
la même source. La formation de 6 à 12 mois
est couronnée d’un diplôme de qualification
dans les spécialités qu’assure l’école dont
notamment la restauration des sites
archéologiques. La cérémonie de clôture de
la formation de 2018 s’est tenue lundi au
siège de l’association SDH au vieux quartier
de Sidi El Houari, en présence de parents de
diplômés et 106 stagiaires de la nouvelle
promotion 2019-2020. A cette occasion, des
diplômes ont été remis aux sortants et des
cadeaux aux majors de promotion ayant
obtenu les 1e et 2e places dans chaque
spécialité de menuiserie, ferronnerie,
construction, gypse, électricité et couture. La
cérémonie a été marquée par la projection
d’un film mettant en exergue les étapes de la
formation et la présentation d’une pièce
théâtrale réalisée par des jeunes stagiaires
ayant choisi aussi de développer leur
performance en 4e art. Le projet «Forsa»,
financé par l’Algérie et l’Union européenne
(UE) dans le cadre du projet national «Afeq»
(adaptation-formation-emploi-qualification),
profite à d’autres associations de cinq wilayas
outre qu’Oran activant dans le domaine de
préservation du legs civilisationnels et
œuvrant à la formation des jeunes en
restauration des sites archéologiques.
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Une équipe médicale du centre hospitalo-universitai-
re de Béni Messous (Alger) a entamé, mardi à l’hô-
pital Brahim-Tirichine, de Ghardaïa, une série d’in-
terventions chirurgicales «lourdes» en oncologie, a-t-
on constaté sur place. Cette équipe médicale, compo-
sée de spécialistes en chirurgie, oncologie, ORL et
rhumatologie, effectue, avec l’appui de médecins
locaux, des consultations et autres interventions spé-
cialisées gratuites, particulièrement en matière de
chirurgie oncologique, au profit de personnes souf-
frant de cancers, notamment l’ablation des tumeurs
malines, a expliqué à le directeur de la Santé et de la
population (DSP) de Ghardaïa. Initiée dans le cadre
du jumelage, cette action s’étalant sur quatre jours
vise, outre à soigner des patients cancéreux et à effec-
tuer les ablations sur des cas de tumeurs ou organes
touchés par des métastases, à renforcer la formation
médicale des praticiens et paramédicaux locaux pour
une meilleure prise en charge des malades, a précisé
Ameur Benaïssa. L’occasion est ainsi propice pour
pallier la carence en matière de spécialités, notam-
ment dans le domaine d’oncologie, et d’épargner aux

patients de longs déplacements vers d’autres villes du
Nord pour leurs soins, a-t-il relevé. L’objectif de ce
jumelage médical est d’améliorer l’accès aux ser-
vices de santé pour les populations de la wilaya et les
wilayas limitrophes, pallier le déficit en spécialistes
dans les hôpitaux de la région et assurer une forma-
tion continue de leurs praticiens, a souligné le DSP.
La DSP de Ghardaïa a mobilisé les moyens humains
et matériels pour le bon déroulement de cette mission
médicale, a assuré le directeur faisant état de la dési-
gnation au préalable d’une liste des patients éligibles
pour subir une opération chirurgicale durant le séjour
de cette équipe. Des cours de formation sur les
bonnes pratiques médicales et la prise en charge des
patients souffrant de rhumatisme, de maladies d’oto-
rhino-laryngologie (ORL), et des cancéreux seront
dispensés par ces spécialistes aux praticiens et per-
sonnel paramédical locaux, a-t-on indiqué. Des cas
cliniques seront étudiés devant les praticiens et les
agents paramédicaux chargés des services de chirur-
gie des structures de santé de la wilaya de Ghardaïa. 

Kadiro F.

Le secteur militaire d’Aïn Salah, relevant de la 6e

Région militaire, a été baptisé du nom du chahid
Mohamed Bida, lors d’une cérémonie mardi dans le
cadre des festivités du 65e anniversaire du déclenche-
ment de la Révolution du 1er Novembre 1954.
La cérémonie, marquée aussi par la baptisation du
nom du défunt moudjahid Ahmed Diali d’une garde-
rie d’enfants au niveau de la Région militaire, a été
présidée par le commandant de la 6e RM, le général-
major Mohamed Adjroud, en présence notamment
d’officiers et cadres de la 6e RM, de compagnons
d’armes et de membres des familles du chahid et du
défunt moudjahid, honorées à l’occasion. «La bapti-
sation de ces structures reflète la fidélité indéfectible
aux sacrifices consentis par nos glorieux chouhada et
moudjahidine», a souligné dans son allocation le
commandant de la 6e RM, ajoutant que «la Révolution
du 1er Novembre 1954 est une épopée historique,
source de fierté». Né en 1928 dans la wilaya d’Adrar,
le chahid Mohamed Bida, qui a rejoint les rangs de

l’Armée de libération nationale (ALN) en 1957 dans
la zone de Hassi Sakka, puis promu au grade de lieu-
tenant, au regard de son courage et de ses actions de
bravoure, et a mené diverses batailles contre les
forces coloniales, dont celles de Hassi Djedid
Chergui et de Hassi Tesselgha, avant de tomber au
champ d’honneur en 1958. Pour sa part, le défunt
moudjahid, Ahmed Diali, né en 1934 à Tamanrasset,
a rallié en 1957 l’organisation civile de l’ALN jus-
qu’à 1962, puis a poursuivi ses activités militantes
au sein du parti du Front de libération nationale
après l’Indépendance. Il est décédé le 4 septembre
2011. L’opération intervient en application au pro-
gramme arrêté par le haut commandement de
l’Armée nationale populaire portant baptisation des
structures et installations militaires de noms de
chouhada de la glorieuse Révolution dans le but de
perpétuer le souvenir du sacrifice des chouhada
ayant permis à l’Algérie de vivre aujourd’hui dans
la liberté et la dignité.

Jumelage inter-hôpitaux à Ghardaïa
Plusieurs interventions en chirurgie oncologique «lourdes» réalisées

Tamanrasset
Le secteur militaire d’Aïn Salah baptisé

du nom du chahid Mohamed Bida

El Bayadh 
Plus de 900 décisions de parcelles de terrains pour
l’autoconstruction à Bougtob, bientôt attribuées
La wilaya d’El Bayadh prévoit la remise prochaine de 977 décisions de
lotissements dédiées à l’autoconstruction dans la commune de Bougtob, chef-
lieu de daïra située au nord de cette région des Hauts-Plateaux, a-t-on appris
auprès du président de l’Assemblée populaire communale, Lahcène Labras qui
a indiqué que ses services ont annoncé récemment la confection d’une liste des
bénéficiaires concernés par ces parcelles de terrains destinés à
l’autoconstruction, signalant la remise prochaine des décisions au profit des
bénéficiaires par l’agence de gestion et de régulation foncière de la wilaya pour
entamer directement l’opération de paiement des redevances de ces
lotissements d’une superficie chacune de 200 m/2 et partant, retirer leur livret
foncier devant leur permettre de disposer du permis de construire. Trois sites,
sur lesquels devront être édifiés ces autoconstructions, ont été délimités, a
souligné la même source, ajoutant que l’opération de viabilisation de ces sites a
été confiée aux services de la Direction de l’urbanisme, de la construction et de
l’architecture qui ont été instruits pour prendre en charge la réalisation des
réseaux principalement ceux de l’assainissement de l’eau potable, outre
l’aménagement et la réalisation des accès de route. Il est prévu, dans une
prochaine étape, la distribution d’un autre quota de parcelles de terrains
destinés à l’auto-construction de 500 lotissements, à l’indicatif de la commune
de Bogtob sur un total de 1500 parcelles de terrains sociaux. Les citoyens
concernés par ces lotissements bénéficieront d’une aide de l’Etat estimée à 
700.000 DA pour la construction de leurs habitations.

Ouargla

Sortie d’une promotion
de plus de 40 apprentis du Centre

de formation Petrofac à Hassi Messaoud
Le Centre de formation «Petrofac Training Center» à Hassi Messadoud (80 km au sud-est de Ouargla) vient de célébrer

la sortie de sa 15e promotion composée de 43 apprentis, a-t-on appris hier auprès des services de la wilaya.

C es apprentis, dont les trois pre-
miers lauréats, ont bénéficié
d’une insertion professionnelle

au sein de la compagnie étrangère
Petrofac, ont suivi un cursus de forma-
tion par apprentissage d’une durée de
trois mois, sanctionné par un diplôme
reconnu par l’Etat dans différentes spé-
cialités relatives au secteur des hydro-
carbures, à savoir l’électricité indus-
trielle, la mécanique industrielle et
l’instrumentation, a-t-on précisé. Doté
de matériels et équipements modernes
ainsi que des commodités nécessaires,
ce centre, dont l’encadrement pédago-
gique est assuré par des formateurs che-
vronnés, offre une formation spécialisée
adaptée afin de permettre aux jeunes
stagiaires une meilleure insertion dans
la vie professionnelle, selon des cadres
de cet établissement. Depuis sa création
en 2011, l’établissement, qui a formé à
ce jour pas moins de 885 stagiaires,
s’engage à former une main-d’œuvre
qualifiée pour satisfaire les besoins de
l’industrie gazière et pétrolière, en
application de la politique de la compa-
gnie Petrofac visant à contribuer au

développement socioéconomique du
pays, a-t-on signalé. Il assure actuelle-
ment une formation dans trois disci-
plines, à savoir l’électricité industrielle,
la mécanique industrielle et l’instru-
mentation, et plus tard la soudure et la
tuyauterie, sachant que toutes les spé-
cialités précitées sont consolidées par
un module commun de HSE (Hygiène,
Sécurité et Environnement), a-t-on fait
savoir. L’inscription au centre, qui doit
passer par les services de l’Agence
nationale de l’emploi (ANEM), est
ouverte aux jeunes des wilayas de
Ouargla et Illizi ayant le niveau scolaire
de 3e année secondaire au moins. 
Le secteur de la formation et de l’ensei-
gnement professionnels s’emploie à
renforcer les possibilités de partenariat
avec les opérateurs économiques
concernés pour la création de spéciali-
tés d’excellence, notamment dans le
secteur des hydrocarbures, et à ouvrir
de nouvelles perspectives de forma-
tion par apprentissage dans le secteur
des hydrocarbures tout en répondant
aux exigences du marché du travail,
indique-t-on.
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Internet : 50 ans plus tard, Leonard Kleinrock
regrette la trajectoire de son invention

lechodalgerie-dz.comwww.

Apple pourrait fabriquer ses propres
accessoires de domotique

Instagram : il faut désormais s’identifier
pour consulter un profil public

Comme d’autres noms de la tech, Apple a compris
l’importance de la domotique. C’est un marché très
porteur. La firme de Cupertino avait lancé HomeKit,
pour façonner un écosystème très diversifié et la
marque pourrait aujourd’hui aller plus loin avec sa
propre gamme. Avec HomeKit, Apple tentait de créer
son propre écosystème de produits et accessoires
pour nos maisons intelligentes et connectées. Cela
étant dit, la marque à la pomme est aujourd’hui très
dépendante des fabricants qui sont seuls décideurs de
prendre en charge ou non ce protocole. Cela signifie
que si les clients veulent équiper leur maison avec
des produits HomeKit, ils pourraient se retrouver

dans une situation où certains des appareils qu’ils
souhaiteraient acheter ne sont pas compatibles. À
moins que Apple ne devienne fabricant. Apple
pourrait avoir la solution à ce problème. Une
solution que la firme de Cupertino a l’habitude de
mettre en œuvre : fabriquer ces produits elle-même,
en interne. Selon un rapport de Bloomberg, il
semblerait que Apple procède actuellement à un
certain nombre d’investissements dans sa division
dédiée à la domotique. Dans l’objectif de fabriquer
ses propres accessoires pour la maison connectée ?
C’est fort possible. Ainsi, Apple n’aurait plus à
convaincre les constructeurs d’adopter HomeKit et
pourrait fabriquer certains produits pour combler le
vide sur certains secteurs du marché bien
particuliers. Le rapport précise aussi que le géant
américain réfléchirait aussi à simplifier sensiblement
le processus d’intégration par les fabricants de
HomeKit. Dans l’objectif, évidemment, de pousser
davantage de ces fabricants tiers à commercialiser
des produits compatibles avec ce protocole. Pour
l’heure, le seul produit HomeKit fabriqué par Apple
est le HomePod, première incursion de la firme de
Cupertino sur le segment des enceintes intelligentes.
Et il faut reconnaître que les ventes n’ont
franchement pas été au rendez-vous, notamment à
cause de sa position tarifaire très élevé. Des rumeurs
ont fait état de la possible existence d’un HomePod
Mini, mais à ce jour, il n’y a toujours rien de
concret.

Dans une tribune publié sur le LA
Times, Kleinrock déplore ce qu’est
advenu le réseau mondial centralisé,
une «machine à fric» où circulent
des malwares crées par des états, un
état de fait qu’il est selon lui
nécessaire de combattre. Hier,
mardi 29 octobre 2019, marquait les
50 ans de la première
communication en réseau sur
l’ancêtre d’Internet, ARPANET.
Leonard Kleinrock est à l’origine de
ce média qui a changé nos vies.
Dans la salle 3420 de l’UCLA,

l’Université de Californie à Los
Angeles, il a supervisé le premier
échange d’informations entre deux
ordinateurs via un réseau, entre
Charley Kline et le professeur Bill
Duvall, installé sur sa chaise au
Stanford Research Institute, à
l’autre bout de la Californie. Les
données transmises, «Lo» (les
premières lettres du mot «login»
avant que le réseau ne crash),
permettaient de valider la preuve de
leur concept, mais les trois hommes
ne mesuraient pas alors l’étendu de

leur invention, comme ils
l’expliquent à Fast Company.
Kleinrock, dans une tribune du LA
Times revient cependant sur 50
d’histoire et regrette la tournure
qu’a prit Internet. Il explique que
lors de la création du protocole
d’échange,»l’ethos qui définissait la
culture qu’ils bâtissaient était
caractérisée par des mots tels que
éthique, ouvert, sûr, gratuit,
partagé» — s’ils ne savaient pas où
mèneraient leurs recherches, ces
principes phares les guidaient.
Durant les 25 premières années de
son existence, ces principes étaient
partagés par la communauté des
internautes. 
Autour de 1994, l’avènement des
noms de domaines «.com» a permis
de populariser le World Wide Web
— c’est également l’année où
Amazon a été fondée et, le 12 avril,
le lancement d’un petit événement
dont la signification est majeure : le
premier «spam» mis en circulation
sur la toile, visant à faire de la pub
pour… un détergent. Kleinrock est
amer quant au détournement
d’Internet pour réaliser des profits.

Des problèmes critiques

«Alors conviviale, la communauté
en ligne s’est transformée en une de

compétition, d’antagonismes,
d’extrémismes» écrit-il. «En
fournissant à tout un chacun les
moyens de communiquer de façon
instantanée auprès de millions de
personnes pour peu d’argent et de
façon anonyme, poursuit-il, nous
avions créer sans le vouloir la
formule idéale pour que la partie
«sombre» se répande comme un
virus partout dans le monde.
Aujourd’hui, plus de 50% des
emails sont des spams, mais des
problèmes plus critiques sont
apparus : notamment les attaques
par déni de service qui peuvent
paralyser des institutions financières
capitales, et des botnets qui peuvent
fragiliser des secteurs dont
l’infrastructure est essentielle.» 
Il regrette enfin que des états-
nations soient devenus des acteurs
dangereux d’Internet, autour de
2010 lorsque le malware Stuxnet est
apparu. 
«Le crime organisé a compris
qu’Internet pouvait être utilisé pour
du blanchiment d’argent, les
extrémistes comme un mégaphone
pour propager leurs idées radicales.
L’intelligence artificielle,
l’apprentissage automatique, la
reconnaissance faciale, les données
biométriques et autres technologies
avancées pouvaient être accaparés

par les gouvernements pour affaiblir
les institutions démocratiques.»

Des recommandations
bienvenues

Pour Kleinrock, les citoyens doivent
demander à leurs gouvernants de
juger et légiférer les abus tels que
les cyberattaques, les fuites de
données et le piratage.
Ils doivent pousser les sites à

rendre des comptes : «Quand est-ce
qu’un site vous a demandé pour la
dernière fois quelle politique de
traitement des données vous
souhaitez ?» demande-t-il. Nous
devrions avoir la possibilité de
rejeter les sites qui contreviennent à
nos exigences en matière de
confidentialité. Enfin, il suggère que
les scientifiques doivent travailler à
des méthodes de chiffrement pour
protéger la vie privée des individus
lorsque des personnes
malintentionnées utilisent des bases
de données dérobées ; il évoque
également la blockchain en tant que
registre décentralisé plein de
promesse, selon Kleinrock. «Si nous
travaillons ensemble pour mettre en
pratique ces changements, peut-être
est-il possible de retrouver l’Internet
que j’ai connu», conclut-il.

De la même manière que Pinterest bloque
l’exploration de ses galleries d’images,
Instagram requiert désormais une
authentification afin de suivre les profils
publics, c’est-à-dire le plus souvent ceux
de célébrités. Instagram change de visage
aujourd’hui avec une décision qui va
faire date : le réseau social a décidé de
fermer les profils publics à la
consultation des personnes qui n’ont pas
de comptes. Cette décision a un intérêt
que l’on peut remettre en question, le but
des profils étant d’être ouverts et à la vue
de tous, notamment pour les influenceurs
et autres personnes vendant leur image
ou servant de cintre à l’industrie de la
mode. Qui dit «public» dit également

«rien à cacher», contrairement aux profils
privés. Si vous aviez ainsi l’habitude de
suivre vos artistes et célébrités préférés
sur le réseau social sans avoir de compte,
cette ère touche à sa fin. Nul doute que
cela permettra à Instagram de gonfler le
nombre d’utilisateurs. Le réseau social a
expliqué à Adweek que le but est
«d’aider les personnes à regarder les
photos sur Instagram puis à comprendre
que pour tirer le meilleur parti
d’Instagram il est nécessaire de faire parti
de la communauté, d’interagir avec les
personnes et choses qu’ils aiment».
Depuis le départ des co-fondateurs Kevin
Systrom et Mike Krieger en septembre
dernier, qui ont laissés le réseau social

aux mains de Facebook, les changements
sont légion : Instagram teste actuellement
une nouvelle fonctionnalité qui viserait à
simplifier aux utilisateurs la décision des
comptes à ne plus suivre, un retour des
Group Stories, une nouvelle messagerie
intitulée Threads ainsi que la
dissimulation du nombre de likes. À ce
jour, Instagram peut vanter plus d’un
milliards d’utilisateurs actifs, quand
Facebook compte 2,41 milliards
d’utilisateurs mensuels et 1,59 milliard
d’utilisateurs actifs quotidiens dans le
monde. La stratégie d’inscription
obligatoire peut être une réponse à la
fuite des internautes du réseau social de
Mark Zuckerberg en faveur d’Instagram.

Gwent : le jeu de cartes de CD Projekt
RED disponible sur l’App Store

Les utilisateurs d’iOS peuvent
désormais jouer au portage
mobile de Gwent : The Witcher
Card Game. Les versions
iPhone et iPad de Gwent : The
Witcher Card Game combinent
l’ensemble des fonctionnalités
de la version PC avec des
commandes repensées pour
l’interface tactile. Les progrès et
les achats sont partagés entre
iOS et PC via le compte GOG
de l’utilisateur. Dans Gwent, les
joueurs s’affrontent avec leurs
amis dans des duels trépidants

qui associent bluff, prise de décision à la volée et construction de decks
soignée. Contrairement aux autres jeux de cartes classiques, Gwent du studio
polonais CD Projekt RED se joue sur deux ou trois rounds. Le but est de
finir avec des unités ayant une puissance totale plus importance que
l’adversaire. Certaines cartes peuvent totalement retourner une situation et
changer la donne au bon ou au mauvais moment. Connectez-vous à Gwent :
The Witcher Card Game sur iPhone ou iPad avant le 5 novembre pour
obtenir un pack de bienvenue gratuit dans l’échoppe du jeu. Celui-ci
renferme un baril premium ultime contenant cinq cartes animées parmi toutes
celles disponibles dans Gwent, ainsi qu’un éclat de miroir permettant
d’accéder à l’arène. L’échoppe propose un pack de démarrage ultime, qui
contient sept barils de chaque ensemble de cartes et trois éclats de miroir. En
exclusivité sur iOS et pour une durée limitée, profitez également du retour
des offres d’Iron Judgment (le pack de précommande, le pack bonus et le
pack de jeu des rois). Gwent est actuellement disponible sur PS4, Xbox One,
iOS et PC. CD Projekt RED travaille actuellement sur la version Android du
jeu, dont la sortie est prévue pour le premier trimestre 2020.
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Les vertus cachées des poires
On connaît le dicton «Une pomme par jour éloigne le médecin pour
toujours», mais la pomme n’est pas le seul fruit que nous devrions
consommer quotidiennement. Même si elle est moins populaire, la
poire recèle, elle aussi, des vertus pour la santé. Elle est
reminéralisante, a des effets bénéfiques sur le fonctionnement de notre
transit intestinal grâce à ses fibres, et se révèle parfois un remède
efficace contre la gueule de bois ! C’est également un excellent fruit
détox car elle contribue à l’élimination des toxines dans l’organisme.
Mais la poire a aussi d’autres vertus cachées. Voici quatre bonnes
raisons de vous rendre au marché pour acheter des poires.

La poire protège les os

Les poires sont très riches en bore, un des minéraux
indispensables pour retenir le calcium. Elles sont également
riches en vitamine K, une vitamine qui renforce les os et
prévient le vieillissement.

La poire lutte contre les allergies

La poire est l’un des premiers fruits que l’on donne aux
bébés car c’est un des aliments les plus neutres et il est

extrèmement rare qu’elle provoque une réaction allergique.
Ceci est dû au fait qu’elle continent de la quercétine, un
antihistaminique naturel.
Les personnes qui souffrent de rhinite allergique et qui
prennent souvent de la quercétine pour prévenir les
symptômes, ne devraient donc pas hésiter à faire de la poire
leur fruit préféré.

La poire prévient le diabète de type 2

La poire est riche en polyphénols qui ont un effet protecteur
contre le diabète de type 2. En outre, des études ont montré que
manger des poires 5 fois par semaine améliorait la sensibilité à
l’insuline, renforçant ainsi cet effet anti-diabète.

La poire est l’alliée des femmes enceintes

Chaque poire fournit environ 14 microgrammes d’acide folique
(également appelé vitamine B9), une vitamine indispensable au
bon développement du fœtus car elle prévient le spina-bifida,
une malformation congénitale qui provoque un développement
incomplet de la colonne vertébrale du bébé.

Bonne nouvelle pour tous les
accros au café: en boire trois
tasses par jour aurait un effet
positif sur la santé de
l’individu, selon des
scientifiques brésiliens. 

En revanche, toutes les bonnes
choses doivent être
consommées avec modération,
rappellent les spécialistes, car
en abuser produira un effet
inverse sur le corps humain.

Des spécialistes de
l’Université de São Paulo ont
appris que ceux qui
consommaient régulièrement
du café avaient moins les
artères «calcifiées», ce qui
signifiait moins de dépôts de
calcium sur la valve aortique
de leur cœur, a rapporté le
quotidien britannique Daily
Mail. 
«Dans notre recherche, nous
avons constaté que la
consommation habituelle de
plus de trois tasses de café par
jour diminuait les chances de
calcification coronarienne», a
déclaré l’auteur de l’étude,
Andreia Miranda. 
En revanche, les scientifiques
rappellent que consommer plus
de trois tasses par jour serait
dangereux pour le système
cardio-vasculaire. Pour
l’instant, les spécialistes ne
sont pas en mesure de

déterminer quel élément de ce
breuvage possède un effet
purificateur car cela pourrait
être aussi bien la caféine que
les antioxydants. Dans le cadre
de leurs recherches, les
scientifiques de l’Université de
São Paulo ont analysé les
préférences alimentaires ainsi
que l’état des artères de 4400
personnes. Auparavant, les
spécialistes de l’Université
d’Edinbourg avaient découvert
que le café était composé de
1000 éléments bioactifs dont la
plupart avaient un effet
thérapeutique, anti-
inflammatoire et anticancéreux
notamment. En outre, selon
eux, la consommation
régulière de café diminue de
15% le développement des
maladies cardio-vasculaires, de
34% celui des cancers et de
36% celui de la maladie de
Parkinson.

Une équipe de scientifiques
américains a réussi à démontrer que la
consommation d’un milkshake au
chocolat, ne serait-ce qu’une fois,
pourrait endommager
considérablement le système cardio-
vasculaire. Des chercheurs américains
sous la houlette de Tyler Benson
(Augusta University, USA) affirment
avoir déterminé la boisson la plus
dangereuse pour notre système
cardio-vasculaire, relate la revue
Laboratory Investigation. Selon eux,
il s’agirait du milkshake au chocolat.
Pour donner du poids à leur
hypothèse, les scientifiques ont mené
une série d’expériences avec la
participation de plusieurs volontaires,

qui buvaient régulièrement des
milkshakes contenant du lait gras, de
la crème fouettée et de la glace. Ainsi,
les chercheurs ont pu constater que la
consommation d’une telle boisson,
dont la formule ressemble à celle du
milkshake au chocolat, rendaient les
vaisseaux sanguins de leurs cobayes
moins élastiques et poussaient les
globules rouges à changer
provisoirement de forme. Cependant,
tout n’est pas perdu, des personnes en
pleine santé pourraient tenir le coup et
leur organisme parviendrait à se
«réparer», expliquent les
scientifiques. Toujours est-il qu’il
serait avisé de renoncer à cette
boisson, concluent les chercheurs.

Votre capacité à prendre 
des risques financiers serait 
due à une particularité
fonctionnelle de votre cerveau
Tous ceux qui sont prêts à prendre des risques
financiers et à en assumer les conséquences auraient
une particularité physiologique dans la structure de
leur cerveau. C’est du moins ce qu’estiment des
scientifiques américains. Une équipe de chercheurs de
l‘Université de Pennsylvanie (Philadelphie, USA)
affirme avoir déterminé une corrélation entre la
physiologie du cerveau humain et notre capacité à
prendre des risques financiers, relate la revue Neuron.
Pour donner du poids à leur hypothèse, les
scientifiques ont minutieusement étudié le
comportement de 108 jeunes gens en pleine santé. Ces
derniers ont joué lors de tests à divers jeux de rôle liés
à des risques financiers en tout genre, pendant que
l’activité de leur cerveau était enregistrée en
permanence par des appareils spéciaux. Au bout de
leur recherche, les scientifiques ont constaté que tous
ceux qui restent calmes face aux risques financiers et
assument ensuite leurs conséquences avaient de
meilleurs liens fonctionnels entre le cortex préfrontal
et le complexe amygdalien, ainsi que plus de matière
grise dans leur cerveau.

Des pigments naturels présents
dans les baies pourraient aider 
à traiter le cancer

Une nouvelle étude
menée par l’Université
de Finlande orientale
révèle que les pigments
naturels des baies,
appelés anthocyanes,
pourraient être utilisés
dans le développement

de traitements anti-cancer. Elles sont rouges, bleues
ou pourpres et comptent parmi les fruits les plus
appréciés et consommés dès l’arrivée des beaux jours.
Déjà réputées pour leur haute teneur en fibres, en
vitamines et en antioxydants, les baies auraient aussi
des vertus anti-cancer. C’est ce que révèle une étude
menée par l’Université de Finlande orientale et dont
les résultats ont été publiés dans la revue Scientific
Reports. D’après les chercheurs, les pigments naturels
présents dans les baies, connus sous le nom
d’anthocyanes, pourraient être utilisés dans le
développement de traitements anti-cancer. 

Enfant, on craignait de dormir dans
le noir. Adulte, il est plus que temps
de vaincre ses peurs et d’accepter
enfin l’obscurité. Contrairement à ce
que l’on pourrait penser, celle-ci
n’est pas notre ennemie. Bien au
contraire, elle peut tout changer au
niveau de notre sommeil. 
Si naturellement on vit le jour et on
dort la nuit, ce n’est pas sans raison.
Comme la majorité des animaux,
notre organisme est programmé pour
se réveiller avec le soleil et
s’endormir avec la lune. Seul
problème, et pas des moindres :
l’électricité, et plus récemment la
technologie, ont fait irruption dans
nos vies. Ecrans bleus, ordinateur,
Smartphone, tablette, etc. Mais aussi
lumières intempestives d’un appareil
en charge ou encore de notre radio

réveil... Toute lumière, si infime soit
elle, nuit à notre sommeil. Et donc à
notre bien-être. Selon une étude,
l’excès de lumière la nuit
perturberait l’horloge biologique du
corps. Par conséquent, elle
provoquerait des troubles du
sommeil, voire des insomnies.
Conclusion : plus l’on dort dans le
noir et meilleure sera notre nuit.
Voici donc 3 conseils à appliquer
avant de tomber dans les bras de
Morphée. On sort tous les appareils à
écran bleu de notre chambre. 
Cela nous oblige à nous endormir
sans lumière bleue, responsable
d’une baisse de mélatonine
(l’hormone du sommeil) selon une
étude. De cette façon, on n’est pas
tentée de regarder son portable avant
de s’endormir. Quoiqu’il se passe

dans le monde, cela pourra attendre
demain matin. Cela va peut-être de
soi pour certains mais il est
primordial de bien fermer les rideaux
occultants/les stores/les volets de sa
chambre la nuit. Et ce, à 100% afin
de n’avoir aucune lumière extérieure.
Télévision, radio réveil, Wi-fi ou un
quelconque objet branché doivent
être hors ligne la nuit. Appuyer sur le
bouton «off» ou mettre en veille ?
Pas suffisant. La solution : oser
débrancher carrément. Mais
comment se réveiller sans radio
réveil ni téléphone dans sa chambre
? C’est très simple, on se procure un
réveil classique qui fonctionne à pile.
En plus d’éviter les ondes près du
cerveau et de la lumière, il apportera
une touche vintage à notre déco
d’intérieur.

Animée par Dr Neïla M.

Les bienfaits inattendus du café révélés

Des chercheurs américains définissent la boisson la plus
dangereuse pour notre santé 
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Alger 

La statue du roi Massinissa inaugurée
aujourd’hui au jardin Tafourah

La statue de Massinissa, Roi de Numidie sera inaugurée, aujourd’hui au jardin de Tafourah à Alger, a indiqué à l’APS, 
le président de l’Assemblée populaire communale (APC) d’Alger Centre, Hakim Bettache. 

«L es travaux sont à pied d’œuvre pour
opérer les dernières retouches sur la
statue de Massinissa, Roi de

Numidie, installée au centre du jardin Tafourah,
près du port d’Alger, avant de la dévoiler officiel-
lement, jeudi,  lors d’une cérémonie qui sera
organisée à la veille de la célébration du 65e anni-
versaire du déclenchement de la Révolution
nationale», a indiqué Bettache. D’une hauteur de
3 mètres, la statue en bronze est fixée sur un socle
marbré d’une épaisseur de 2,5 mètres, a-t-il préci-
sé. Selon le même responsable, c’est le Haut com-
missariat à l’amazighité (HCA)  qui a supervisé
l’aspect historique de ce projet concernant la
morphologie et la biographie de Massinissa, qui
sera déclinée en quatre langues (arabe,  tama-
zight, français et anglais) sur une plaque. Réalisée
par des artistes diplômés d’écoles des Beaux-
Arts, encadrés par une commission technique
composée de quatre directeurs d’écoles des

Beaux-Arts, Bettache a précisé que ce projet était
la somme de trois ans d’intenses efforts. Cette
statue dont le coût de réalisation a atteint 1,7 mds
de centimes s’inscrit dans le cadre du plan d’ac-
tion de l’APC au tire de l’exercice 2019, a rappe-
lé le même responsable. Deux autres projets
seront lancés d’ici à 2020 pour la réalisation de
deux statues dédiées aux Chahid Larbi Ben
M’hidi et au moudjahid Krim Belkacem,  devant
être installées au niveau des deux rues portant
leurs noms. Pour rappel, l’APC d’Alger Centre
avait installé au début de l’année en cours, dans le
cadre de l’aménagement des jardins et places
publics,  quatre bustes au jardin du square Port
Saïd représentant quatre figures du théâtre algé-
rien. Selon Battache, l’installation de la statue de
Massinissa au cœur de la capitale «consacre
l’amazighité de l’Algérie», ajoutant que cette
figure historique «est une source de fierté pour
tous les Algériens et les Nord-Africains». 

Trente-six œuvres de 12 plasticiens sont
exposées à la 5e édition du Salon national
des arts plastiques ouverte mardi au siège
de l’Office des établissements de jeunes
(Odej) de la wilaya de Khenchela. «Face à
la douleur, le pinceau est espoir» est le
slogan de cette manifestation qui regroupe
jusq’au 1er novembre des artistes des
wilayas d’Annaba, Sétif, Biskra, Batna,
Béjaïa, M’sila, Khenchela, Oum El

Bouaghi,  Chlef et Alger, a indiqué Fouad
Bellaa, président de l’association
«Lamasset» pour les arts plastiques, ini-
tiatrice du Salon avec le concours de
l’Odej. Selon la même source, cette édi-
tion comporte une série d’activités dont
notamment des ateliers animés par les
artistes et une table-ronde à la maison de
la culture Ali-Souaï sur le thème de «l’ar-
tiste et le journaliste». Les tableaux peints

dans les ateliers seront exposés jeudi sur
la place  Chahid Abbas-Laghrour. Les par-
ticipants seront distingués vendredi lors
de la cérémonie de clôture du Salon. 
L’occasion donne lieu aussi à l’exposition
de plus de 120 tableaux d’artistes de 35
pays ayant participé au Salon maghrébin
Numidie en février passé et au symposium
international Chélia tenue l’été passé à
Khenchela,  selon la même source.

Les participants au 2e colloque national sur le discours
religieux ont insisté, mardi à Tiaret, au terme de leurs tra-
vaux sur l’investissement dans les multimédias pour

mieux véhiculer le message des mosquées et ancrer la
culture de la modération en s’attachant au référent reli-
gieux national. Les recommandations du colloque, orga-
nisé durant deux jours par la Direction des affaires reli-
gieuses et wakfs de la wilaya, ont eu trait à l’utilisation,
par l’imam, des moyens de communication modernes, à
l’instar des réseaux sociaux pour promouvoir le prêche, à
la création d’une base de données du discours religieux basé
sur le réfèrent malékite d’usage en Algérie et d’un prix
récompensant la meilleure prestation de l’imam qui doit uti-
liser les supports numériques accessibles au large public.
L’universitaire Mohamed Mokaddem, de Relizane, a évo-
qué, dans sa communication les mécanismes d’investisse-
ment en supports technologiques pour développer le dis-
cours religieux, la nécessité d’impliquer l’imam à la
dynamique scientifique et technologique et de véhiculer
le discours religieux en dehors de la mosquée.
Cette rencontre, à laquelle ont pris part des participants
de 10 universités du pays, a traité de quatre axes princi-
paux que sont le discours religieux et les jeunes, la modé-
ration dans le discours religieux, l’investissement dans
les réseaux sociaux et la crise du discours religieux
contemporain.

5e Salon national des arts plastiques 

12 participants prennent part à Khenchela

La nouvelle production théâtrale Sindbad a fait bonne impres-
sion mardi chez les enfants venus nombreux au Théâtre régio-
nal d’Oran Abdelkader-Alloula à l’occasion de la première
représentation du spectacle. La pièce, une invitation au voyage
fantastique de Sindbad le marin, a captivé de bout en bout le
petit public du TRO qui s’est montré émerveillé par l’animation
agrémentée par des jeux d’ombres et de lumières. Plusieurs
jeunes comédiens sont distribués dans ce conte des Mille et Une
nuits qui plonge l’assistance dans une période lointaine, titillant
ainsi l’imaginaire des petits devant de nombreuses scènes
décrites pour la plupart sur fond d’ombres chinoises et de
musique. La mise en scène est signée Bengueddache Boualem,
marionnettiste algérien établi en France où ses qualités profes-

sionnelles lui ont valu nombre de distinctions, dont le Prix de la
création expérimentale au festival mondial de la marionnette de
Strabourg (France, 2013). La contribution de ce spécialiste a été
saluée par le directeur du TRO, Mourad Senouci, qui a fait
savoir que le montage de Sindbad a constitué un atelier de for-
mation au profit de l’équipe technique du théâtre d’Oran. 
De nouvelles séances de formation sont programmées pour cette
saison culturelle, en collaboration avec le marionnettiste, per-
mettant ainsi au TRO de s’investir davantage dans ce genre de
spectacles, a fait valoir Senouci. D’autres représentations de
Sindbad seront données en novembre au TRO avant sa mise à
l’affiche en décembre au Théâtre national Mahieddine-
Bachtarzi d’Alger (TNA).

Théâtre d’Oran

«Sindbad» fait le bonheur des enfants 

Colloque
Appel à partir de Tiaret à investir dans les multimédias 

pour mieux véhiculer le discours religieux

Guelma 
Hymne à la révolution 
à l’ouverture des journées 
nationales de poésie
Les journées nationales de la poésie dialectale et
classique «Okadhia» se sont ouvertes mardi à
Guelma avec la participation de 70 poètes de
plusieurs wilayas dont les premiers poèmes lus
ont été un hymne à la Révolution de libération et
ses artisans. Organisée par la maison de la culture
Abdelmadjid-Chafai, la manifestation de trois
jours a rassemblé, en présence des autorités
locales, des poètes de 25 wilayas venus chanter la
patrie, la vie et la révolution du 1er novembre
1954 dont le pays célèbre dans quelques jours le
65ème anniversaire de son déclenchement. Outre
les récitals poétiques, des conférences seront
animés par des universitaires d’Annaba, de
Constantine, de Sétif et de M’sila sur la littérature
de la révolution et la poésie révolutionnaire, la
relation du poète à la patrie parallèlement à des
expositions de photographies, de livres et sur le
patrimoine matériel de la région, a indiqué le
directeur de la maison de la culture, Amar Aziz.
Le poète Amar Gharib de Naama a donné lecture
lors de la séance d’ouverture d’un poème dédié à
la patrie et à l’union nationale. La révolution, ses
chouhada et ses héros ont été également le thème
du poème du poète Salem Debache de la capitale
des Ziban, Biskra.

Décès 
La chanteuse Djamila tire sa révérence

La chanteuse algérienne d’expression kabyle, Djamila, de son
vrai nom, Djoher Bachane, est décédée mardi à Alger à l’âge de
89 ans des suites d’une longue maladie, ont annoncé plusieurs
médias. Djamila est née le 2 mai 1930 à Aït Bouhouni, dans la
commune d’Azazga, à Tizi-Ouzou. Elle a commencé sa carrière
artistique en 1951 comme animatrice à la Chaîne II de la Radio
algérienne, à Alger, avant de se lancer dans la chanson. Elle
connaît le succès avec les chansons Abahri,  Arnouyas amane a
khali ou encore  Aya Assas El Djamaâ, avant de rejoindre la
chorale féminine «Urar Nel’ Khalath» à la Chaîne II, avec
Ch’rifa, notamment. La chanteuse Djamila a été enterrée hier
après midi au cimetière de Delly Brahim à Alger.
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Comité des droits du peuple palestinien

Adoption du rapport annuel et appel à ne pas renoncer
à la solution des deux États indépendants

Le Comité pour l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien a, hier matin,
adopté son projet de rapport annuel couvrant la période allant de septembre 2018 août 2019.

I l sera soumis à l’approbation de
l’Assemblée générale le 3
décembre prochain. En marge des

discussions sur les activités récentes et
futures du Comité, l’Observateur de
l’État de Palestine,   Riyad Mansour, a
exhorté le Comité à ne pas renoncer au
consensus international sur la solution
des deux États, dans les frontières de
1967, conformément aux résolutions
pertinentes de l’ONU, aux Principes de
Madrid et à l’Initiative de paix arabe.
«Notre travail n’est pas de spéculer sur
l’avenir mais de nous tenir au
consensus mondial sur la solution des
deux États», a insisté   Mansour, avant
de préciser que les États-Unis sont
aujourd’hui le seul, parmi les 15
membres du Conseil de sécurité, à
remettre en question ce consensus. Ils
ont enfreint le droit international en
décembre 2017 en reconnaissant
Jérusalem comme capitale d’Israël, a
tranché l’Observateur. Exposant les
faits nouveaux du processus politique,
l’Observateur s’est inquiété des 
«dérives du Gouvernement d’extrême
droite d’Israël» attisées par la
campagne électorale. Mansour a
fustigé les visites que le Premier
ministre Benyamin Netanyahu vient
d’effectuer dans des colonies et a donc
espéré que les résultats des élections
législatives prévues le 17 septembre et
l’élection présidentielle aux États-Unis,
en novembre 2020, ouvriront de
nouvelles perspectives. Plusieurs
délégations en ont profité pour rappeler
l’importance de l’Office de secours et
de travaux des Nations unies pour les
réfugiés de Palestine dans le Proche-
Orient (UNRWA) qui aide cinq
millions de réfugiés palestiniens et
scolarise 500 000 enfants. 

L’Observateur de l’État de Palestine a
salué les États pour des contributions
financières qui ont permis de
surmonter un déficit de 400 millions
de dollars en 2018. 

Il a particulièrement remercié les quatre
pays du Golfe qui ont comblé 50% du
déficit et a espéré que leur générosité en
2019 restera à la hauteur. Quant au projet
de rapport annuel du Comité, sa vice-
présidente et représentante permanente
de Cuba, Ana Silvia Rodríguez Abascal,
a mis l’accent sur les recommandations
faites à l’Assemblée générale. Parmi
celles-ci, elle a cité l’appel à redoubler
d’efforts pour parvenir à la solution des
deux États, la nécessité de remplacer le
processus bilatéral en cours par un
processus multilatéral, la création d’un
couloir humanitaire, la levée du blocus
de Ghaza qui dure depuis 12 ans ou
encore le respect du statu quo historique
s’agissant des Lieux Saints de Jérusalem.
Quant aux manifestations à venir, le
président du Comité et représentant
permanent du Sénégal, Cheikh Niang, a
annoncé sa participation au Séminaire
international des médias sur la paix au
Moyen-Orient, les 11 et 12 septembre
2019 à Ankara, en Turquie.
A la mi-septembre, le Comité organise,
à la demande du Gouvernement
palestinien et en coopération avec les
bureaux de l’Organisation des Nations

unies pour l’éducation, la science et la
culture (UNESCO) et du Programme
des Nations unies pour le
développement (PNUD) sur le terrain,
d’un atelier de renforcement de
capacités en communication
stratégique destiné au personnel des
ministères palestiniens. Les 4 et 5
octobre 2019, en collaboration avec le
Centre irlandais des Droits de
l’Homme de l’Université nationale
d’Irlande, un séminaire à huis clos de
deux jours à Galway sur les moyens de
prévenir l’annexion de l’État de
Palestine et de faire reculer les
colonies israéliennes en faisant jouer
les responsabilités des États tiers. 

Le Comité organisera aussi du 21 au
25 octobre 2019, une visite de cinq
jours au Sénégal à l’intention
d’hydrologues et de responsables
palestiniens pour examiner les
meilleures pratiques en matière de
gestion de l’eau. 

La Division des droits des Palestiniens
tiendra également sa formation
annuelle de six semaines, du 28
octobre au 6 novembre 2019, pour
permettre à deux représentants de
l’Autorité palestinienne de se
familiariser avec les activités de
l’ONU, ses fondements juridiques, ses
règles et règlements. Dans le cadre de
la Journée internationale de solidarité
avec le peuple palestinien, le Comité
tiendra le 26 novembre une séance
spéciale, en présence du secrétaire
général de l’ONU et du président de
l’Assemblée générale, avant de
procéder, dans la soirée, à
l’inauguration d’une exposition. La
vice-présidente du Comité a ensuite
rappelé la tenue le 3 avril dernier du
Forum des Nations unies sur la
question de Palestine, sur le thème 
«La menace de l’annexion de fait –
Quelle suite pour la Palestine?». Cette
manifestation a été l’occasion d’inciter
les États membres à prendre des
mesures pour empêcher les activités
commerciales dans les colonies
israéliennes et autres implantations.
Parmi les autres activités, elle a cité
une intervention du président du
Comité, le 4 avril dernier, au
«Palestinian Day on the Hill» organisé
par le Groupe parlementaire canadien
des Amis de la Palestine, suivie d’une
rencontre avec le ministre canadien des
Affaires étrangères. Le 21 juin, la
sixième retraite annuelle du Bureau du
Comité, à la Mission du Sénégal, a été
l’occasion de débattre des défis, des
priorités et des activités pour 2019-
2020 et de la future stratégie.
Il a été noté que la communauté
internationale dans son ensemble reste
attachée à la solution des deux États,
comme l’ont montré l’Union africaine,
l’Union européenne, l’Organisation de
coopération islamique (OCI), la Ligue
des États arabes et le Mouvement des
non-alignés (NAM) Faisant le point
sur la visite d’une délégation du
Comité à Berlin les 24 et 25 juin 2019,
la vice-présidente du Comité a parlé
des entretiens à la Chancellerie
fédérale et au ministère des Affaires

étrangères ainsi que des échanges avec
des parlementaires et des experts
allemands du Moyen-Orient. Les
interlocuteurs allemands, a-t-elle
affirmé, ont réitéré leur adhésion au
consensus international sur la question
de Palestine, rejeté toutes les tentatives
visant à annexer le Territoire
palestinien et réaffirmé l’engagement
de l’Allemagne et de l’Europe en
faveur de la solution des deux États. 

La vice-présidente s’est également
attardée sur la tenue les 27 et 28 juin
2019, en collaboration avec
l’Organisation de coopération
islamique, d’une conférence
internationale sur la «question de
Jérusalem» dans les locaux de l’ONU
à Genève.

Avec pour thème «Préserver la
spécificité culturelle et le caractère
religieux de Jérusalem». Elle a précisé
que les résumés du Forum de New
York et de la Conférence de Genève
figurent sur le site Internet de la
Division des droits des Palestiniens
(www.UNISPAL.un.org). Elle n’a pas
oublié la visite organisée le 13 juillet
au Musée palestinien de Woodbridge,
dans le Connecticut, ainsi que la
réunion avec le secrétaire général, le
24 juillet. La Division des droits des
Palestiniens a conclu en juin un projet
de trois ans visant à transférer la page
Internet de la question de la Palestine
vers une plateforme technologique
moderne accessible au
www.un.org/unispal. Quant aux États,
l’Equateur a cité plusieurs accords
signés avec l’État de la Palestine, dont
un projet de développement agricole.
L’Arabie saoudite a dit avoir accueilli,
le 7 juillet, les proches des «martyrs»
palestiniens dans le cadre de
manifestations liées au pèlerinage de la
Mecque. Malte a rappelé qu’encore
une fois cette année, son gouvernement
a offert trois bourses d’études à des
étudiants palestiniens.

Ahsene Saaid /Ag.
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Palestine 
L’UE et l’ONU concluent
leur campagne 
de marche de 30 jours
pour les droits 
de l’enfant
Dans le cadre de la commémoration du
30e anniversaire de la Convention
relative aux droits de l’enfant, des
représentants de l’Union européenne,
des Nations unies et de l’Autorité
palestinienne ont rejoint des étudiants
palestiniens sur le sentier Masar
Ibrahim Al Khalil pour célébrer la
dernière étape de la marche de
sensibilisation aux droits de l’enfant
d’une durée de 30 jours. «Nous
pensons que chaque enfant devrait jouir
de tous ses droits, quels que soient son
origine, la situation économique de sa
famille ou son sexe. En Palestine, nous
sommes fiers de notre partenariat avec
l’Autorité palestinienne et les
organisations des Nations unies. 
Nous soutenons les enseignants, le
personnel de santé et les travailleurs
sociaux palestiniens qui sont d’une
importance cruciale pour la santé,
l’éducation et le bien-être social des
enfants. Nous continuerons à œuvrer en
faveur d’un monde où chaque enfant
pourra vivre en bonne santé et en
sécurité tout en ayant la possibilité
d’apprendre et de s’exprimer. 
Ce monde deviendra réalité si nous
travaillons ensemble pour garantir que
les droits fondamentaux des enfants
sont respectés, promus et protégés», a
déclaré Simone Petroni, chef de la
section Politique de l’Union
européenne. «My Heritage! My
Identity!» est un projet financé par
l’UE qui vise à contribuer à la
préservation et à la promotion du
patrimoine situé le long du sentier
Masar Ibrahim Al Khalil, afin de
renforcer la citoyenneté et l’identité
palestiniennes. Masar Ibrahim Al-
Khalil est un long sentier de randonnée
culturel en Palestine. Il s’étend sur 330
km, du village de Rummana, au nord-
ouest de Jénine, à Beit Mirsim, au sud-
ouest d’Hébron. Le sentier traverse plus
de 57 villes et villages.
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Etats-Unis

Les démocrates dévoilent le texte
d’une résolution de «destitution» de Trump

Les démocrates à la Chambre des représentants américaine ont dévoilé, mardi, le texte d’une résolution visant
à officialiser les procédures de «destitution» visant le Président Donald Trump, ont rapporté des médias.

C ette résolution, dévoilée par le président de la
Commission des règlements de la Chambre,
Jim McGovern, prévoit des procédures per-

mettant à la Commission du renseignement de la
chambre basse de mener des audiences publiques et de
diffuser les témoignages des témoins. Quant aux
audiences publiques, la résolution comprend une dispo-
sition permettant au président et aux membres de la
Commission du renseignement d’interroger les témoins
pendant une période allant jusqu’à 90 minutes, et de
conférer la même durée aux assistants de la commis-
sion pour mener les interrogatoires.  La résolution per-

met également aux républicains d’exiger des témoi-
gnages et d’émettre des citations à comparaître, à
condition qu’elles soient signées par les démocrates.
Cette résolution devra être soumise jeudi à la Chambre
des représentants.  L’enquête de «destitution» de
Trump a été lancée le mois dernier par la présidente de
la Chambre des représentants Nancy Pelosi après qu’un
lanceur d’alerte anonyme ait soulevé l’inquiétude
concernant un échange douteux entre le président amé-
ricain et l’Ukraine. Trump aurait commis un «abus de
pouvoir» en mettant en balance une assistance militaire
approuvée par le Congrès pour faire pression sur le pré-

sident ukrainien Volodymyr Zelensky afin qu’il enquê-
te sur  Biden, le principal candidat démocrate à la pré-
sidence de 2020, dans le but de favoriser sa réélection.
En outre, la Maison-Blanche aurait tenté de couvrir les
traces de son implication.
L’administration Trump a déclaré qu’elle ne fournirait
pas de documents ou de témoins aux enquêteurs de la
Chambre parce qu’elle considère l’enquête de destitu-
tion comme «injuste et illégitime». Le président améri-
cain a nié tout acte répréhensible. Les républicains,
pour leur part, défendent le président et contestent le
bien-fondé de l’enquête de destitution.

Trump annonce que le successeur «numéro un» d’Al Baghdadi a aussi été  «éliminé»

L’activité a repris et de nombreux barrages routiers ont été levés ce
mercredi au Liban au lendemain de la démission du Premier
ministre Saad Hariri sous la pression de la rue pour réclamer le
départ de l’ensemble de la classe politique. La démission de Hariri
doit encore être acceptée formellement par le président de la
République Michel Aoun, qui pourrait décider de laisser au moins
temporairemen le Premier ministre en fonctions pour gérer les
affaires courantes, selon les médias. En attendant, après deux
semaines d’une mobilisation sans précédent au Liban, les princi-
paux accès à la capitale ont été débloqués mercredi,  permettant une
reprise de l’activité après une longue paralysie. L’armée a, notam-
ment rouvert sans incident le passage de Jal al-Dib, au nord de la
capitale. Les forces de l’ordre ont pris position sous le regard de
quelques dizaines de manifestants, rapportent les médias. D’autres
contestataires se sont en revanche allongés sur le pont autoroutier de
Beyrouth pour continuer de bloquer les voies. En annonçant mardi
après-midi sa décision de démissionner face à la colère des mani-
festants, Hariri a déclenché des scènes de liesse dans tout le Liban,
où des foules réclament depuis le 17 octobre le départ de l’ensemble
de la classe politique. Mais cette démission ne semble pas à même
de répondre seule à la colère accumulée contre des dirigeants accu-
sés d’incompétence généralisée et de corruption dans un pays aux
services publics en pleine déliquescence. Mohammed, un officier de
l’armée à la retraite, était ainsi de retour mercredi sur la place des
Martyrs, cœur de la contestation à Beyrouth. «Saad Hariri a pris une
bonne décision en démissionnant, mais nous voulons maintenant
des élections anticipées et le retour de l’argent volé», explique-t-il.
Pour Charbel, 26 ans, cité par l’AFP, «cette démission ne sera pas
suffisante pour nous faire quitter les rues, la pression va continuer».
Le président libanais Michel Aoun n’avait toujours pas réagi publi-
quement mercredi à la démission de Saad Hariri, mais selon des
commentateurs, le Premier ministre a démissionné contre l’avis de

Aoun et du leader du Hezbollah Hassan Nasrallah, qui a mis en
garde contre le «chaos». Parmi les scénarios envisagés, le Premier
ministre pourrait être prolongé par le chef de l’Etat à la tête d’un
gouvernement «provisoire».

Le Président Aoun charge Hariri 
d’expédier les affaires courantes 

Le président libanais Michel Aoun a chargé, mercredi, le Premier
ministre démissionnaire Saad Hariri d’expédier les affaires cou-
rantes du pays jusqu’à la formation d’un nouveau gouvernement,  a
annoncé le palais présidentiel dans un communiqué. Dans un bref
communiqué, relayé par des médias, Aoun a «implicitement»
accepté la démission de Hariri, assurant qu’il avait «demandé au
gouvernement de poursuivre la gestion des affaires courantes jus-
qu’à la formation d’un nouveau gouvernement», conformément à la
Constitution libanaise. Hariri, 49 ans, a présenté, mardi, la démis-
sion de son gouvernement formé en janvier dernier, au 13e jour
d’une révolte populaire sans précédent dirigée contre l’ensemble de
la classe politique. Il avait expliqué avoir voulu répondre «à la
volonté de nombreux Libanais qui sont descendus dans la rue pour
réclamer le changement» et appelé «tous les Libanais (...) à protéger
la paix civile». Sa démission n’était souhaitée ni par Aoun ni par le
mouvement,  Hezbollah, dont le leader Hassan Nasrallah a mis en
garde contre le risque de «chaos».  Il avait fallu huit mois de tracta-
tions entre les acteurs de la vie politique libanaise pour former le
précédent cabinet. Selon la presse, Hariri pourrait tenter de monter
une équipe renouvelée, formée en majorité de technocrates recon-
nus pour leur compétence, mais il devrait se heurter à de nom-
breuses résistances politiques.  L’annonce du départ de Hariri s’est
traduite mercredi par des signes de détente sur le terrain, avec la
levée de la plupart des barrages installés par les manifestants.

La population en Irak et au Liban a des
demandes «justes» à faire valoir, mais elle doit
les formuler «dans le cadre de la loi», a déclaré,
ce mercredi, le guide suprême iranien, l’ayatol-
lah Ali Khamenei. En Irak et au Liban, «le
peuple aussi a des exigences. Ces exigences sont
justes mais elles ne peuvent être réalisées que
dans le cadre de la loi», a déclaré l’ayatollah Ali
Khamenei dans un discours retransmis en partie
par la télévision d’Etat. «En cas de perturbation
du cadre légal d’un pays, quand c’est le vide,
aucune action positive ne peut plus être entrepri-
se», a-t-il ajouté,  soulignant que «l’ennemi veut
perturber le cadre légal» des pays de la région.
«Les Etats-Unis, les services de renseignement
occidentaux soutenus par les fonds de quelques

pays réactionnaires de la région sont en train de
causer des troubles dans nos pays voisins, dans
des pays dont nous sommes proches en vue de
détruire la sécurité» régionale, a accusé
Khamenei. «Je voudrais dire ici à ceux qui se
sentent concernés par le sort de ces pays comme
l’Irak ou le Liban, empêtrés dans les problèmes,
que leur priorité doit être de répondre à l’insécu-
rité», a-t-il ajouté. Durant la première semaine
d’un mouvement de contestation inédit qui a
débuté en Irak le1er octobre, 157 personnes sont
mortes, selon une source officielle, quasiment
toutes des manifestants pris sous des tirs des
forces de l’ordre et de snipers qui ont semé la ter-
reur sans que l’Etat ne parvienne à déterminer
leur identité. Interrompue 18 jours le temps du

plus grand pèlerinage de la communauté chiite
d’Irak, la contestation a repris jeudi soir. Dans
les dispersions et des attaques contre des QG de
partis et de milices, au moins 74 personnes sont
mortes, selon la Commission gouvernementale
des droits de l’Homme. Au Liban, le chef du
gouvernement Saad Hariri, fils de l’ancien
Premier ministre Rafic Hariri assassiné en 2005,
a présenté sa démission mardi en réponse «à la
volonté de nombreux Libanais qui sont descen-
dus dans la rue pour réclamer le changement».
Après près de deux semaines d’une révolte
populaire sans précédent au Liban, les manifes-
tants ont obtenu gain de cause sur une de leurs
principales revendications. Mais leur colère vise
plus globalement l’ensemble.

Liban
Reprise de l’activité et levée des barrages après

la démission du gouvernement Hariri

Iran - Manifestations en Irak et au Liban
Les demandes de la population doivent être formulées

«dans le cadre de la loi»

Grande-Bretagne

Brexit - Boris Johnson 
se prépare à une
campagne électorale
«difficile»  
Le Premier ministre britannique Boris
Johnson se préparait ce mercredi à une
campagne électorale «difficile» au
lendemain du plébiscite des députés en
faveur de législatives anticipées en
décembre,  avec l’objectif de trancher la
question du Brexit, boulet du Royaume-
Uni depuis plus de trois ans, rapportent
des médias. «Il est temps pour le pays de
se rassembler, de réaliser le Brexit et
d’aller de l’avant», a commenté Boris
Johnson devant des élus de son camp
conservateur. «Ce sera une élection
difficile et nous allons faire de notre
mieux», a-t-il indiqué. Après trois refus,
les députés ont fini par approuver mardi à
une écrasante majorité la tenue d’un
scrutin le 12 décembre pour tenter de
sortir de l’impasse du Brexit, qui divise le
pays depuis son vote par référendum en
2016. Le chef de gouvernement espère
conquérir une majorité absolue au
Parlement, dont son gouvernement est
actuellement dépourvu, en se positionnant
comme le champion du Brexit. En cas de
large victoire, il aurait les mains libres
pour faire adopter l’accord de divorce
conclu avec l’Union européenne mi-
octobre, dont la ratification a échoué au
Parlement, et enfin honorer sa promesse
de faire sortir le Royaume-Uni de l’UE.
Malgré son engagement de réaliser «coûte
que coûte» le Brexit le 31 octobre, il avait
été contraint de demander un nouveau
report de trois mois aux Européens.
«C’est le Parlement qui a empêché la
mise en úuvre du Brexit», a déclaré
mercredi le ministre de la Santé Matt
Hancock sur la BBC. Même s’il se trouve
actuellement en position de force dans les
sondages,  avec une dizaine de points
d’avance en moyenne, ce scrutin
s’annonce aussi comme un pari risqué
pour Boris Johnson.
Et de nombreux «Tories» restent
traumatisés par 2017, quand l’ex-
Première ministre Theresa May, promise
par les sondages à une large victoire,
avait finalement perdu des sièges.

Le président américain, Donald Trump,
a annoncé, mardi, que le successeur
«numéro un» du chef du groupe
terroriste autoproclamé «Etat
islamique» (Daech) tué lors d’un raid
des forces américaines le week-end
dernier en Syrie avait lui aussi été
«éliminé». «Viens d’avoir confirmation
que le remplaçant numéro un d’Abou

Bakr Al Baghdadi avait été éliminé par
les troupes américaines. (Il) aurait très
certainement pris la tête (du groupe) -
Maintenant il est mort aussi!», a tweeté
le président américain. Le locataire de
la Maison-Blanche n’a pas donné
l’identité de cet individu ni fourni de
détails sur les circonstances de sa mort.
Il n’était pas clair dans l’immédiat si

Trump faisait référence à la mort
dimanche du «porte-parole» de l’EI.
Les milices kurdes avaient annoncé le
décès, lors d’un nouveau raid dans le
nord de la Syrie, d’Abou Hassan Al
Mouhajir, «bras droit d’Abou Bakr Al
Baghdadi et porte-parole de
l’organisation Daech» . Dimanche, le
Président Trump avait annoncé la mort

du chef de l’EI Abou Bakr Al Baghdadi
lors d’une opération militaire
américaine dans le nord-ouest de la
Syrie, menée dans la nuit de samedi à
dimanche. Il avait livré un récit détaillé
du raid au cours duquel al Baghdadi
avait été acculé par les forces
américaines puis s’était fait sauter avec
sa ceinture d’explosif.
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Syrie

Les patrouilles conjointes russo-turques
débutent vendredi

Le président turc Recep Tayyip Erdogan a annoncé, ce mercredi, que des patrouilles conjointes avec la Russie
commenceraient ce vendredi dans la zone frontalière en Syrie après le retrait des milices kurdes.

«Vendredi, nous débutons le travail de terrain conjoint avec les Russes.

E n d’autres termes, nous débutons les
patrouilles», a déclaré Erdogan dans un dis-
cours devant le groupe parlementaire de son

parti à Ankara. Aux termes d’un accord conclu la semai-
ne dernière entre Erdogan et son homologue russe
Vladimir Poutine, la milice kurde des Unités de protec-
tion du peuple (YPG) avait jusqu’à mardi 15h00 GMT
pour se retirer de ses positions frontalières de la
Turquie. La Turquie entend mettre en place une «zone
de sécurité» d’une trentaine de kilomètres de profon-
deur le long de sa frontière pour séparer celle-ci des
YPG, qu’elle qualifie de «terroristes» mais qui sont
alliées aux pays occidentaux dans la lutte contre le
groupe terroriste autoproclamé «Etat islamique»
(Daech). L’accord avec la Russie et un autre conclu
quelques jours auparavant avec les Etats-Unis ont per-
mis l’arrêt d’une offensive que la Turquie avait lancée
le 9 octobre contre les forces kurdes. Le ministre russe
de la Défense Sergueï Choïgou avait affirmé mardi que
le retrait des combattants kurdes était terminé.  Erdogan
a affirmé que la Turquie pourrait vérifier la réalité de ce

retrait après le lancement des patrouilles conjointes
avec les Russes. «La partie russe nous a déclaré que 
34 000 membres de l’organisation terroriste sont sortis
avec 3260 armes lourdes de la zone de 30 km de pro-
fondeur  (...) Même si les données dont nous disposons
indiquent que le succès n’a pas été entier à ce sujet,
nous apporterons la réponse appropriée après nos
constatations sur le terrain», a-t-il dit. «Nous nous
réservons le droit de reprendre notre opération si nous
voyons que les terroristes ne se sont pas retirés au-delà
de 30 km ou si les attaques continuent, d’où qu’elles
viennent», a-t-il ajouté. La police militaire russe est
arrivée dimanche dans la ville de Kobané,  dans le nord
syrien, théâtre d’une offensive turque début octobre
pour  «chasser les terroristes» kurdes. Ces développe-
ments coïncident avec la diffusion d’informations fai-
sant état de la «neutralisation» dans la région du chef du
groupe terroriste autoproclamé «Etat islamique»
(Daech), Abou Bakr Al Baghdadi. Déployés pour des
patrouilles conjointes avec les militaires turcs dans la
ville syrienne, les soldats sont chargés d’«assurer le

contrôle des postes et le respect de la paix sur ce terri-
toire», avait fait savoir l’officier russe Mikhaïl
Elsoukov.  Selon Elsoukov, les militaires turcs, en coor-
dination avec les Russes,  suivront un trajet préalable-
ment élaboré, indiquant qu’après l’arrivée de l’armée
syrienne, les milices kurdes «se retiraient de leurs posi-
tions pour permettre aux troupes syriennes dÆoccuper
les positions de l’avant-garde». Le ministère russe de la
Défense a, pour sa part, annoncé que des dizaines de
véhicules blindés avaient été acheminés vers la base de
Hmeimim, en Syrie, pour assurer les besoin de la poli-
ce militaire.  Mardi, les présidents Poutine et Erdogan
ont signé en marge du premier Forum économique
Russie-Afrique de Sotchi (Russie) un mémorandum qui
prévoit le déploiement de la police militaire russe et des
garde-frontières syriens dans le nord de la Syrie.  Les
militaires de ces pays devront assurer le retrait des
milices kurdes et de leur armement, d’une bande de 30
kilomètres de profondeur le long de la frontière, dans le
nord-est de la Syrie, près de la Turquie. Ce territoire
avait été visé par l’offensive d’Ankara.

Le gouvernement bolivien a invité, mardi,
Carlos Mesa, le rival d’Evo Morales à
l’élection présidentielle, à participer à un
«audit» électoral mené par l’Organisation
des Etats américains afin d’«éclaircir les
doutes» sur «une supposée fraude» lors de
la réélection du président dès le premier
tour. Si le principe d’un audit des résultats
du vote a été accepté par l’Organisation des
Etats américains, aucune date ni précision
sur les conditions de cette enquête n’ont été
données pour le moment. «La meilleure
manière d’éclaircir les doutes que certains
ont à propos du résultat du 20 octobre, c’est
de réaliser un audit du décompte officiel des
voix qui détermine si la supposée fraude a
eu lieu ou non», a déclaré le vice-président
bolivien Alvaro Garcia lors d’une

conférence de presse. Il a demandé à Carlos
Mesa de participer «à l’audit que va mener
l’Organisation des Etats américains,
accompagnée du Mexique, du Paraguay, du
Pérou et d’autres nations soeurs».
L’opposition, qui dénonce «une fraude
électorale», est à l’origine de nombreuses
manifestations dans diverses villes du pays
depuis plus d’une semaine et réclame une
annulation de l’élection. Au pouvoir depuis
2006, le président Morales est en route pour
un quatrième mandat, sur la période 2020-
2025. Lundi, le mouvement de contestation
a gagné la capitale, La Paz. Une trentaine de
personnes ont été blessées dans la journée,
la majorité à Santa Cruz, capitale
économique du pays et bastion de
l’opposition.

Bolivie

Le gouvernement invite le rival 
de Morales à participer à un «audit»  

L’Arménie a remercié, ce mercredi, les
Etats-Unis pour le «vote historique» de la
Chambre des représentants qui a reconnu
formellement le «génocide arménien»,
alors que la Turquie a convoqué
l’ambassadeur des Etats-Unis à Ankara
pour protester contre la décision
américaine, ont rapporté des médias. Une
résolution inédite appelant à
«commémorer le génocide arménien» a
été adoptée en séance plénière mardi par
l’écrasante majorité de 405 voix sur 435,
avec une rare union entre démocrates et
républicains américains. Le Premier
ministre arménien Nikol Pachinian a
salué ce «vote historique»,  dans un
message sur Twitter, estimant que cette
résolution «est un pas audacieux vers la
vérité et la justice historique qui offre
également un réconfort à des millions de
descendants des survivants du génocide
arménien». «L’Arménie remercie
profondément les membres de la
Chambre des représentants pour leur vote
résolu et impressionnant (...) qui fait
preuve de leur fidélité infinie à la vérité,
la justice, l’humanité, la solidarité et les

valeurs universelles des droits humains»,
a déclaré pour sa part le ministère
arménien des Affaires étrangères, dans un
communiqué, relayé par des médias. 
Ce sentiment était largement partagé par
des Arméniens ordinaires dans les rues
d’Erevan, la capitale. Le génocide
arménien est reconnu par une trentaine de
pays et la communauté des historiens.
Selon les estimations, entre 1,2 million et
1,5 million d’Arméniens ont été tués
pendant la Première Guerre mondiale par
les troupes de l’Empire ottoman, alors
allié à Allemagne et à l’Autriche-Hongrie.
Mais la Turquie refuse l’utilisation du
terme «génocide», évoquant des
massacres réciproques sur fond de guerre
civile et de famine ayant fait des
centaines de milliers de morts dans les
deux camps. Par ailleurs, la Turquie a
convoqué mercredi l’ambassadeur
américain à Ankara pour protester contre
la reconnaissance du «génocide
arménien»  votée la veille par la Chambre
des représentants des Etats-Unis, ont
indiqué des responsables turcs.

Ahsene Saaid /Ag.

Arménie 
Génocide arménien : Ervan remercie 

les Etats-Unis pour le «vote historique» 

Guinée
Les autorités ne peuvent pas «pour l’instant» restituer
les corps des manifestants tués à leurs familles 
Les autorités guinéennes ont annoncé qu’elles ne pouvaient «pour l’instant» restituer
aux familles les corps des manifestants tués récemment alors que l’opposition
comptait faire de leurs funérailles une nouvelle occasion de défiler contre un nouveau
mandat du président Alpha Condé. La Guinée, est en proie depuis le 14 octobre à une
intense contestation.  Au moins huit manifestants (dix selon l’opposition) et un
gendarme ont été tués, des dizaines d’autres blessés, des dizaines arrêtés et jugés. 
La protestation vise le projet prêté au président Alpha Condé de briguer sa propre
succession en 2020 et de changer à cette fin la Constitution, qui l’empêche de
concourir à un troisième mandat. Le Front national pour la défense de la Constitution,
qui mène le mouvement, avait annoncé que les funérailles des manifestants tués
auraient lieu ce mercredi et avait appelé à se mobiliser pour leur rendre un dernier
hommage. Le ministère de la Santé a indiqué mardi, dans un communiqué relayé par
des médias, quelques heures avant les obsèques prévues, que les dépouilles ne
pouvaient être remises aux proches parce que les autopsies étaient toujours en cours. Il
dit assurer au processus «la meilleure diligence possible». Un responsable de la
contestation, cité par des médias, a indiqué que la  «marche funèbre» était maintenue.
L’opposition, qui proclame le mouvement pacifique, les proches et des médecins
disent que les manifestants ont été tués «par les balles des policiers et des
gendarmes».  Les défenseurs des droits humains dénoncent un «usage excessif» de la
force par le gouvernement. Mais le président Condé affirme que ce sont les
manifestants eux-mêmes qui tirent pour mettre les morts «sur le dos» du
gouvernement. Le ministère de la Santé se dit «déterminé à élucider les causes exactes
(des) décès» et les autopsies serviront «à l’identification des différentes
responsabilités». Les tensions actuelles font redouter une escalade dans un pays
coutumier des manifestations et des «répressions violentes».  La communauté
internationale inquiète a appelé au dialogue et au respect des droits. Condé, 81 ans, ne
confirme ni n’infirme les intentions qu’on lui Attribué.

Guinée-Bissau
Le Président nomme un nouveau Premier ministre 
Le président de la Guinée-Bissau, José Mario Vaz, a chargé, mardi, l’ancien Premier

ministre et ex-ministre des Affaires étrangères Faustino Imbali de former un nouveau
gouvernement, quelques heures après avoir démis le précédent cabinet dans un
contexte de crise politique. Faustino Imbali, 63 ans, a dirigé le gouvernement quelques
mois en 2001.  Il avait été auparavant quelques semaines à la tête de la diplomatie de
ce petit pays de moins de deux millions d’habitants, fonctions qu’il a de nouveau
occupées entre 2012 et 2013. Nommé par décret présidentiel, il doit être investi mardi.
Il est appelé à ce poste dans une période de crise profonde et à moins d’un mois de la
date prévue de la présidentielle du 24 novembre.  Après des mois de confrontation
entre présidence et gouvernement, le chef de l’Etat a démis lundi soir avec effet
immédiat le gouvernement du Premier ministre en place Aristides Gomes. Il a invoqué
la «grave crise politique qui empêche le fonctionnement normal des institutions de la
République». Domingos Simoes Pereira, chef du Parti africain pour l’indépendance de
la Guinée et du Cap-Vert (PAIGC) qui dirigeait jusqu’à lundi le gouvernement,  a
dénoncé sur Twitter les mesures «irresponsables» du président et en a appelé au
«soutien de la communauté internationale pour les faire annuler». La communauté
internationale insiste sur le respect du calendrier électoral. Indépendante depuis 1974,
après une lutte de 11 ans, l’ancienne colonie portugaise a connu depuis lors quatre
putschs, seize tentatives de coup d’Etat et une valse des gouvernements. La victoire de
José Mario Vaz à la présidentielle de 2014 a marqué un retour progressif à la légalité
constitutionnelle. Mais sa présidence à la tête d’un pays affligé par la pauvreté, la
corruption et le trafic de drogue avec l’Amérique latin n’a pas mis fin à l’instabilité et
les Premiers ministres se sont succédés ces dernières années. Il y a quelques jours, le
Premier ministre Aristides Gomes dénonçait un  «projet de coup d’Etat». Et samedi,
les forces de l’ordre réprimaient  «violemment» une tentative de manifestation de
l’opposition, faisant un mort et plusieurs blessés. Vaz a terminé son mandat de cinq
ans le 23 juin. Depuis lors, il est resté à la tête du pays mais avait laissé la conduite
des affaires au gouvernement qu’il avait formé début juillet, jusqu’à la tenue de la
présidentielle, à la suite d’une décembre prochain.
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Technologie
Algérie Télécom lance une nouvelle offre

d’hébergement de sites web

Changement climatique
300 millions de personnes menacées

par la montée des océans d’ici à 2050

CNPSR
Baisse des accidents de la route durant

les 9 premiers mois de 2019

L’opérateur Algérie Télécom (AT) a procédé, mardi à Alger,
au lancement d’une nouvelle offre d’hébergement

de sites web destinée aux clients professionnels.

«Grâce à sa
plateforme
d’hébergemen,

Algérie Télécom offre une
solution complète pour
l’hébergement de sites web
(location d’espace disque de
stockage), en passant par la
réservation du nom de
domaine, la conception de
sites web et la création
d’une messagerie
professionnelle», a indiqué
à la presse le président-
directeur général d’AT,
Anouar Benabdeouahad. 
Il a fait savoir que son

entreprise «dispose de son
propre Data Center, installé
en Algérie et composé d’un
ensemble de serveurs très
performants et de grande
capacité, connectés en
permanence à Internet à
travers des liaisons très haut
débit», indiquant que cette
nouvelle offre «s’inscrit
dans le cadre de sa politique
d’innovation forte adaptée
aux attentes des clients et
orientée vers les nouveaux
usages». L’offre d’AT
permet à ses clients de
disposer d’un espace disque

à partir de 1 Gigaoctet (Go)
et pouvant atteindre 100 Go
ou plus, d’assurer une
sauvegarde quotidienne des
données (Backup) et des
mises à jour à tout moment,
sur demande ou selon une
périodicité redéfinie et de
bénéficier d’une sécurité du
site contre toute attaque ou
action malveillante. 
Elle permet également de
profiter de l’assistance et de
l’accompagnement d’une
équipe de techniciens
expérimentés, tout en
mettant à la disposition de
ses clients (PME/PMI,
grandes entreprises,
institutions publiques,
associations) une variété de
formules d’hébergement
leurs permettant ainsi de
choisir celle qui convient le
mieux à leurs activités
professionnelles. 
La tarification se fera sur
devis, selon les critères, les
exigences et les orientations
du client et les prix
varieront entre 4.000 DA et
100.000 DA selon le mode
d’hébergement.

Houda H.

Une baisse des accidents de la circulation a
été enregistrée durant les 9 premiers mois
de l’année en cours comparativement à
l’année précédente, a indiqué, mardi, un
bilan du Centre national de prévention et de
sécurité routière (CNPSR). Selon le même
bilan, 17 525 accidents de la route ont été
enregistrés durant les 9 premiers mois de
l’année en cours au niveau national, faisant
état d’une baisse du nombre d’accidents par
rapport à 2018, avec 358 accidents, un
indice en baisse depuis 2016. Le nombre de
blessés (24 397 blessés) a reculé durant les
9 premiers mois de 2019 comparativement
à la même période de 2018 avec un taux de
4,52%, soit au moins 1154 blessés. 
Le nombre des décès a connu une hausse
légère de 0,35%, a ajouté la même source

faisant état de 2557 morts à cause des
accidents (+09 morts par rapport à la même
période de 2018). Le plus grand nombre des
morts a été enregistré durant la saison
estivale, en dépit des efforts consentis par
les autorités durant cette saison. Concernant
les causes de ces accidents, le bilan du
CNPSR a imputé ces accidents à l’excès de
vitesse, le manque de vigilance des piétons.
Selon le CNPSR, les jeunes conducteurs
entre 18 et 29 ans sont les plus impliqués
dans les accidents de la circulation survenus
avec un taux de 34% du nombre global des
accidents. Les titulaires des permis de
conduire de moins de deux ans et les
motocyclistes étaient également les
premiers responsables de ces accidents.

D’ici à 2050, des zones côtières abritant
300 millions de personnes pourraient être
menacées par la montée des océans liée au
changement climatique, selon une étude
parue mardi. La région la plus exposée est
l’Asie, selon cette étude parue dans Nature
Communications. Plus des deux tiers des
populations concernées se trouveront en
Chine, au Bangladesh, en Inde, au Vietnam,
en Indonésie et en Thaïlande. Utilisant une
forme d’intelligence artificielle, les
chercheurs ont corrigé des données
existantes concernant l’altitude des terres
dans les zones côtières, qui pouvait être
erronée, conduisant à largement sous-
estimer l’étendue des zones touchées lors
des marées hautes ou de fortes tempêtes. 
La population mondiale, estimée à 7,7
milliards d’individus aujourd’hui, pourrait
s’accroître de deux milliards d’ici à 2050 et
d’un milliard supplémentaires d’ici la fin du
siècle, dont une grande partie résidant dans
des mégalopoles en bord de mer.
Actuellement, environ 100 millions de
personnes habitent dans des zones situées
sous le niveau de la mer, selon cette étude.
Certains sont protégés par des digues, mais
la plupart ne bénéficient d’aucune
protection. «Le changement climatique a le
potentiel de remodeler des villes, des
économies, des rivages et des régions
entières du globe», souligne Scott Kulp,
auteur principal de l’étude et scientifique
chez Climate Central, soulevant la question
de savoir «dans quelle mesure et combien

de temps les protections côtières peuvent
les préserver». Plusieurs menaces pèsent sur
les populations des littoraux : l’une d’elle
est l’élévation du niveau des océans causée
par la dilatation de l’eau sous l’effet du
réchauffement climatique et la fonte des
glaces au Groenland et en Antarctique.
Depuis 2006, les océans montent d’environ
quatre millimètres par an, un rythme qui
pourrait être multiplié par 100 si les
émissions de gaz à effet de serre restent
inchangées, a averti le mois dernier le
groupe d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (Giec) dans un rapport
sur les océans. Si le réchauffement
climatique est limité sous 2 C, comme
prévu par l’Accord de Paris, la hausse des
océans devrait atteindre environ 50 cm d’ici
à 2100. Si les émissions de gaz à effet de
serre se poursuivent à leur rythme actuel,
l’élévation pourrait être presque deux fois
plus importante. Une autre menace est
constituée par les typhons, cyclones et
ouragans violents qui vont devenir plus
fréquents. Le nouveau système mis au point
par les chercheurs, nommé CoastalDEM, et
présenté dans des revues scientifiques,
constitue «un progrès significatif pour
comprendre les risques pour des centaines
de millions de personnes, inhérents à
l’élévation des océans liée au changement
climatique, d’ici la fin du siècle», estime le
climatologue belge Jean-Pascal van
Ypersele, ancien vice-président du Giec.
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- Police : 1548
- Gendarmerie nationale : 1055
- Sonelgaz : 3303
- Alerte kidnapping : 104
- Personnes en difficulté  ou en détresse : 1527
- SOS Sécurité : 112
- SOS Santé : 115

Urgences
- SAMU : 021 23 50 50
- Police : 17
- Protection civile : 14 
- Gendarmerie nationale :  021 96 42 22
- Sapeurs-Pompiers 021 71 14 14
- Sûreté de la wilaya d’Alger :   021 73 00 73
- Centre antipoison :    021 97 98 98
- Centre des grands brûlés : 021 63 29 95
- Institut Pasteur :   021 67 25 02

Hôpitaux
- CHU Mustapha : 021 23 35 35
- CHU Aït Idir :   021 97 98 00
- CHU Ben Aknoun : 021 91 21 63
- CHU Beni Messous : 021 93 15 50
- CHU Kouba : 021 28 33 33
- CHU Bab El Oued : 021 96 06 06
- CHU Bologhine : 021 95 82 24
- CHU El Kettar : 021 96 48 97
- HCA Aïn Naâdja :  021 54 05 05
- Hopital Tixeraïne :   021 55 01 10
- Hopital Zéralda :   021 32 63 94
- Centre Pierre et Marie Curie : 021 23 66 66

Compagnies Aériennes
- Air Algérie : 021 74 24 28
- Tassili Airlines : 021 50 98 58
- Aigle Azur : 021 50 91 91
- Air France : 021 98 04 04

Dépannages
- Gaz : 021 68 44 00
- Electricité : 021 68 55 00
- Service des eaux : 021 67 50 30

Radios
- Chaîne I : 021 21 48 37
- Chaîne II : 021 69 11 70
- Chaîne III : 021 48 15 15
- Radio El Bahdja : 023 70 99 99
- Jil FM : 021 69 27 27
- ENRS : 021 69 34 03/06 

Services

- Algérie Télécom 100
- Serveur vocal chèques postaux : 1530 
- Seaal : 3394 
- Scouts musulmans algériens : 3033
- Association algérienne  de psychiatrie : 1512 
- Réclamations : 18
- Renseignements / Réveil : 19
- Télégramme : 13

Hôtels - Alger
- Hôtel El Djazaïr 026 21 80 80
- Hôtel El Aurassi 021 74 82 52
- Hôtel Hilton                               021 21 96 96
- Hôtel Sheraton                            021 37 77 77
- Hôtel Mercure 021 24 59 70
- Hôtel Ibis 021 98 80 20
- Hôtel Albert Premier 021 73 65 06
- Hôtel Safir 0551 42 58 48
- Hôtel El Riadh 021 45 23 58
- Hôtel Mazafran 021 32 00 00
- Hôtel AZ Zéralda                        023 32 55 89
- Hôtel Oasis - Kouba                    021 77 04 04
- Hôtel New Day - Kouba              023 77 47 47
- Hôtel Mouflon d’Or                  021 54 25 62

NUMEROS UTILES

Hôtels - Est
- Hôtel Sheraton - Oran 041 59 01 00
- Hôtel Royal - Oran 041 29 17 17
- Hôtel Ibis - Oran 041 98 23 00
- Hôtel Renaissance - Tlemcen 043 40 11 11
- Hôtel Les Zianides - Tlemcen 043 27 71 21 à 25
- Hôtel Ziri - Ghazaouet 043 32 30 25 

- Hôtel Antar - Béchar 049 81 71 63
- Hôtel Kerdada - Bou Saâda 035 53 39 04
- Hôtel Le Caïd - Bou Saâda 035 53 43 94
- Hôtel Zaïd - Hassi Messaoud 0660 20 88 20
- Hôtel La Gazelle d’Or - El Oued 032 11 89 02

Hôtels - Sud 
- Hôtel Marriott - Constantine 035 53 39 04
- Hôtel Ibis - Constantine 031 99 20 00
- Hôtel Cirta - Constantine 031 92 19 80
- Hôtel Le Majestic - Annaba  038 86 54 54
- Hôtel El Mountazah - Annaba 038 65 24 12
- Hôtel El Hidhab - Sétif 036 51 41 34

- Hôtel El Djanoub - Ghardaïa 029 89 46 20
- Hôtel - El Boustan - El Ménéa 029 81 60 50
- Hôtel Tahat - Tamanrasset 029 31 21 21
- Hôtel Gourara - Timimoun 049 90 26 27
- Hôtel Touat - Adrar 049 96 99 33

Hôtels - Ouest

AEROPORTSHôtel - Tizi-OuzouHôtel - Béjaïa
- Houari Boumédiène - Alger 021 50 91 91
- Ahmed Ben Bella - Oran 041 59 10 77
- Mohamed Boudiaf - Constantine 031 81 01 24

- Rabah Bitat - Annaba 038 52 01 59
- Mostepha Ben Boulaïd - Batna 023 77 01 10
- 8 Mai 1945 - Sétif 0651 88 73 66

Numéros Verts

- Hôtel Lalla Khedidja 
0795 22 65 77

- Hôtel Les Hammadites
0776 88 22 38

Les animaux
d'aujourd'hui
étaient, il y a

plusieurs millions
d'années, très

différents. Pour
comprendre ces
métamorphoses,

des chercheurs
remontent leur

lignée : baleine
bleue, éléphant,...

Fraichement
débarqué à

Londres, un ours
en peluche

péruvien ayant le
don de la parole,

découvre les
dures réalités de

la capitale
britannique...

Se croyant doublé
par un maton

chargé de valider
sa grille de Loto

gagnante, un
caïd, menacé de

mort à l'extérieur,
se fait la belle
pour récupérer
son argent. Le

voilà contraint de
faire équipe avec

le surveillant,...

Après six ans
d'absence, Jamel
a fait son retour

sur scène.
Ce documentaire
plonge au coeur

de la naissance de
son dernier

spectacle.
Il raconte les

hauts et les bas
du processus

de création,...

Une femme a été
poignardée à

mort en faisant
son jogging dans

un parc.
L'enquête

s'intensifie quand
une poussette

vide, qui aurait
contenu son bébé,

est trouvée à
proximité...

Mike et Ant
se lancent sur le

marché des
voitures de sport

européennes avec
une Opel GT de

1969 dont la
carrosserie a

récemment subi
des dommages,

le moteur refuse
de démarrer,...

21h15 : Taxi

A l'initiative de Simon, son
compagnon, Margaux Blondel fait
appel à Olivia pour résoudre une

affaire qui lui pèse depuis vingt ans :
elle a la certitude d'avoir été violée

par son frère à l'âge de 16 ans...

21h05 : Olivia

Callen a
neutralisé un
homme entré

chez lui par
effraction.

C’est un gitan
envoyé par un ex-
membre du KGB

et vieille
connaissance

de Callen...

Menacé de
sanction pour

excès de vitesse à
répétition, un

chauffeur de taxi
marseillais se voit

proposer un
curieux marché:

aider un policier,
qui ne conduit pas,

à démanteler le
gang de braqueurs

de banques qui
écume la région...

21h15 : Paddington 21h05 : NCIS - Los Angeles

21h05 : Rizzoli & Isles21h05 : Le boulet

20h50 : La grande histoire
de l'évolution animale

23h05 : Dans la tête
de Jamel Debbouze

20h55 : Occasions à saisir
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A lors qu’il rêvait d’une grande carrière
en natation, le jeune Oussama Hellal
Berrouane s’est découvert une autre

passion qui lui a permis d’entrer dans
l’histoire du triathlon national en s’adjugeant
la première médaille dans une épreuve
internationale. L’enfant d’Oran avait pourtant
tout pour écrire son nom en lettres d’or sur
les tablettes de la natation nationale. Dès son
enfance, il aimait nager, une passion que son
père Ali, un ancien cycliste, a vite remarquée,
et s’est empressé de lui préparer le cadre idéal
afin d’étaler toutes ses prouesses dans cette
discipline sportive. C’est dans le petit club du
CSFA Oran qu’Oussama, alors âgé de 12 ans,
a fait ses premiers pas dans la natation. 
A l’époque, la piscine olympique de «M’dina
J’dida» accueillait, à elle seule, tous les
amateurs de ce sport, ce qui a rendu le travail
au sein de cette infrastructure très difficile.
Mais cela n’a pas pour autant dissuadé le
futur médaillé de bronze en individuel et
argent par équipes lors des Jeux africains (JA)
abrités par Rabat (Maroc) l’été passé. Il a tout
fait pour s’illustrer et tracer un chemin vers la
gloire. Mais comme les ambitions du jeune
athlète étaient grandes, il a choisi de rejoindre
le club sportif amateur de Bahia Nautique,
dont l’entraîneur n’est autre que l’ancien
champion, Sofiane Bouchakor. «Sous la
houlette de Bouchakor, j’ai beaucoup
progressé. Je me voyais capable d’aller au
bout de mes ambitions et cela se traduisait
dans mon parcours lors des différentes
compétitions régionales et nationales»,
raconte Oussama Hellal 

Deux médailles 
pour ouvrir l’appétit

Hélas, le souhait de l’élève de suivre les
traces de son maître ne sera pas exhaussé.
Ayant hérité de la passion du vélo de son
père, il a été victime en 2016 d’une chute en
pratiquant son 2e sport préféré, lui causant
une sérieuse blessure à l’épaule. Une blessure
qui constitua un sérieux handicap pour
poursuivre sa carrière de nageur. Et depuis,
l’idée de se reconvertir en triathlète a germé

dans son esprit. «Après m’être rendu compte
que mes prestations en natation allaient
régresser à cause de ma blessure, je me suis
intéressé au triathlon, un sport peu pratiqué en
Algérie, mais qui m’a impressionné, car il me
permettait de m’exprimer dans mes deux
disciplines préférées, à savoir la natation et le
vélo, en plus de la course à pied», se souvient
encore Hellal. Sa première compétition
continentale dans cette discipline remonte à
2016 lorsqu’il a participé à la Coupe
d’Afrique au Maroc. Cette expérience va le
stimuler davantage pour redoubler d’efforts. 
Il participera d’ailleurs, deux années plus
tard, aux Jeux méditerranéens (JM) à
Tarragone, en Espagne, où il se classa 15e sur
29 participants. Les efforts du jeune athlète
oranais vont être récompensés par un premier
titre individuel majeur, en remportant la
médaille de bronze lors des précédents JA au
Maroc, et ce, pour la première participation
algérienne au triathlon lors de ces Jeux. Il a
également fait partie du quatuor algérien qui a
offert à l’Algérie une médaille d’argent dans
l’épreuve par équipes de la même
manifestation. «Je peux qualifier notre
prestation d’exploit, du moment que le
triathlon n’est qu’à ses débuts en Algérie,
comparativement aux autres nations, dont nos
voisins tunisiens et marocains qui ont pris
beaucoup d’avance sur nous. Aussi, nous
n’avons pas bénéficié d’une préparation
idéale pour aborder cette compétition dans les
meilleures conditions possibles», se réjouit le
même interlocuteur. 

Les JM Oran-2021 
ou le rêve brisé

Auréolé de ces deux distinctions, l’athlète
algérien voit plus grand. Son objectif est
désormais de se qualifier aux Jeux
olympiques de Paris en 2024, histoire
d’oublier sa déception née de l’annulation de
l’épreuve de triathlon des prochains JM que
sa ville natale, Oran, abritera en 2021. 
«C’est vraiment dommage que le triathlon ne
soit pas inscrit au programme des prochains
JM. Je tablais énormément sur une médaille

d’or à la maison sous les encouragements de
mes proches et amis. Cela ne va pas
néanmoins me décourager, car je me suis
tracé un objectif plus valeureux, celui de me
qualifier aux JO-2024 à Paris, étant donné
que les dés sont déjà jetés pour les prochains
Jeux à Tokyo en 2020», regrette-t-il. Mais
Oussama sait très bien ce qui l’attend pour
exaucer son rêve. Il doit collecter le
maximum de points lui donnant le droit de
participer à des JO qui exigent d’énormes
sacrifices. «Je m’entraîne d’arrache-pied pour
progresser davantage, mais mon seul
handicap a trait au volet financier. Il faut
avoir des moyens conséquents pour participer
aux compétitions internationales, lesquelles

sont synonymes de points exigés pour valider
mon billet pour les JO», explique-t-il. 
Et comme la Fédération algérienne de
triathlon n’a pas encore reçu son agrément,
Oussama Hellal, encore étudiant à
l’Université d’Oran, puise dans ses moyens
financiers personnels et l’aide de sa famille
pour participer à des compétitions organisées
dans des pays voisins. «Je souhaiterais que les
autorités sportives du pays viennent à mon
aide pour exaucer mon rêve, celui de
participer à la plus importante compétition
planétaire, à savoir les JO», espère encore le
triathlète qui a déjà prouvé son talent lors des
JA, une épreuve à laquelle il a pris part tout
en étant blessé.

Triathlon

1er médaillé algérien aux JA,
Oussama Hellal rêve des JO de Paris

CAN-2020 de hand
Tarak Jallouz, blessé, déclare forfait pour le tournoi

L’ailier droit de la sélection tunisienne de handball, Tarak Jallouz, victime d’une rupture des
ligaments croisés, a déclaré forfait pour la Coupe d’Afrique des Nations (CAN-2020), prévue
du 16 au 26 janvier en Tunisie. Le joueur de l’ES Tunis a contracté la blessure lors du match
amical ayant opposé le sept national à son homologue ukrainien, samedi dernier, à
Hammamet. Sa blessure nécessite au moins six mois de repos. Jallouz, 26 ans, faisait partie
d’une liste de joueurs retenus pour un stage précompétitif à Nabeul et Hammamet, ponctué de
deux rencontres amicales contre l’Ukraine (25-20 et 29-27). Lors du rendez-vous continental
qualificatif pour les Jeux olympiques de Tokyo-2020, la Tunisie, tenante du titre, évoluera
dans le Groupe C aux côtés du Cameroun, de la Côte d’Ivoire et du Cap-Vert.
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Financement des clubs

Comment l’Etat les maintient 
sous perfusion

Comme pratiquement tous les secteurs névralgiques du pays, le sport en général et le football en particulier n’échappent 
pas à la récession économique actuelle. 

L es clubs sont frappés de plein
fouet par la crise financière de
laquelle ils n’arrivent pas à se

départir. Si ce n’était l’aide généreuse et
le soutien de l’Etat, ils mettraient tous ou
presque la clé sous le paillasson.
Aujourd’hui, tous les pensionnaires de la
Ligue 1 et de la Ligue 2, à l’exception du
PAC,  sont déficitaires comme l’a révélé
récemment le nouveau président de la
DNCG, Réda Abdouche. Les créances et
les dettes de certains d’entre eux sont
estimées à 400 milliards de centimes
pour le cas de l’USMA et plus de 150
milliards pour son voisin le MCA. Des
chiffres astronomiques à vérifier
évidemment, mais qui ne sont pas loin de
la réalité. C’est connu, nos clubs vivent
bien au-dessus de leurs moyens. Dans
une économie saine où le fair-play
financier est appliqué à la lettre, ils
n’auraient pas survécu. Ils auraient au
moins été relégués en division amateur.
Mais chez nous, ils bénéficient chaque
fois de la mansuétude des pouvoirs
publics, car ils représentent bien plus que
des clubs sportifs. Paix sociale oblige,
l’Etat se sent obligé de les garder en vie,
contre toute logique économique en le
subventionnant à coups de milliards
grâce aux deniers publics afin de calmer
la rue, mais surtout pour avoir la
mainmise sur un secteur très sensible
politiquement. Il faut savoir que les

pouvoirs publics ont toujours eu le
contrôle absolu sur les clubs depuis
pratiquement l’indépendance. En les
finançant d’une manière directe ou
indirecte, les associations sportives
restent à la merci des décideurs. Cette
dépendance a créé de facto une addiction
chez nos clubs devenus budgétivores et
improductifs. Ils se sont accoutumés à
leur statut d’assistés perdant au passage
tout esprit d’entreprise pour voler de
leurs propres ailes. Ils sont également
victimes d’un système que personne ne
peut vraiment contrôler. A leur décharge
aussi, une économie de bazar dominée
par le marché parallèle qui empêche tout
investissement sérieux basé sur la
rentabilité. Mais le «petit» Paradou est
venu dernièrement montrer le chemin à
suivre aux «grands» clubs, un terme
galvaudé chez nous. L’équipe créée par
les frères Zetchi dans les années 90,
c’est-à-dire tout récemment, a pu tirer
son épingle du jeu au moment où des
soi-disant grosses cylindrées croulent
sous les dettes et font pratiquement
l’aumône pour survivre. Le PAC en
optant pour la formation récolte
aujourd’hui les fruits de ses
investissements. Si demain l’Etat décide
pour une raison ou une autre d’arrêter de
financer les clubs il ne restera sur la
scène que le Paradou, le seul club qui
arrive à subvenir à ses besoins grâce aux

transferts de ses joueurs. Mais au lieu de
généraliser cette politique et s’en
inspirer, on préfère s’en éloigner en
rendant nos clubs plus dépendants,
puisqu’ils seront bientôt gérés par des
entreprises publiques. C’est du moins la
promesse de l’Etat à travers son ministre
de la jeunesse et des sports, Raouf
Bernaoui. Un retour vers l’arrière qui
résume l’échec de la politique sportive
en Algérie. C’est une réforme calquée sur
celle de 1976 que les autorités proposent
aujourd’hui, faute de trouver mieux.
Quand on sait que nos sociétés

connaissent des difficultés financières, la
gestion des clubs de football constituerait
pour elles un fardeau supplémentaire.
Cette proposition est vouée à l’échec à
l’avance. C’est une fuite en avant, au
moment où notre football a besoin d’une
grande réflexion pour le faire sortir de
l’ornière. Il n’est plus possible de la faire
vivre sous perfusion. Il faut des solutions
radicales, quitte à laisser ces clubs se
débrouiller seuls. Le PAC est parvenu à
sortir de l’emprise de l’Etat, pourquoi
pas les autres…

Ali Nezliou

Football

Claude Leroy : «La Fifa est en train de tuer la CAN»  
L’entraîneur français du Togo, Claude
Leroy, a estimé que la Fifa était «en
train de tuer» la Coupe d’Afrique des
nations  (CAN) après sa décision
d’organiser la Coupe du monde des
clubs 2021 en Chine entre la mi-juin
et la mi-juillet. «La décision de la
Fifa d’organiser la Coupe du monde
des clubs au mois de signifie qu’ils
sont en train de tuer la Coupe
d’Afrique des nations. Si vous
déplacez la Coupe d’Afrique des
nations en juillet, c’est pire qu’avant
(en janvier-février) pour les clubs», a
déclaré Leroy à BBC Sport Africa. 
La Fifa a attribué jeudi dernier
l’organisation de la Coupe du monde
des clubs 2021 à la Chine. Il s’agira
de la première édition qui se disputera
à 24 équipes (et non plus sept), une
réforme voulue par le président de la
Fédération internationale de football,
Gianni Infantino. Cette compétition
sera organisée à la place de la Coupe
des Confédérations qui a lieu une
année avant le Mondial, entre la mi-

juin et la mi-juillet. Problème : c’est
aussi la date choisie par la
Confédération africaine de football
(CAF) pour la Coupe d’Afrique des
nations à 24 équipes. De son côté,
l’ancien sélectionneur de la Tunisie,
Alain Giresse,  s’inquiète de la
surcharge du calendrier.  «Le Mondial
des clubs à 24, la Coupe du monde à
48, la Ligue des nations européenne,
tout cela semble être une vraie course
à l’armement. Les grandes instances
du football doivent développer notre
sport. Mais là,  c’est un engorgement,
une sorte d’asphyxie. C’est
impossible de jouer la CAN et
d’enchaîner avec un championnat»,
dit le technicien français.  
Et d’ajouter : «Sur une période de 4
ou 5 années, les joueurs auront une
seule année de vacances normales. 
Ce sont des hommes avant tout». Il y
a deux ans, la CAF avait opté pour
une CAN l’été au lieu de janvier-
février, principalement pour éviter les
conflits répétés entre clubs et

sélections. Si la Coupe du monde des
clubs prend la place de la CAN, ce
sera à nouveau un énorme problème
pour les joueurs africains évoluant
dans les clubs européens et ils sont
nombreux. «Ce n’est pas le bon
moment pour disputer la Coupe du
monde des clubs», a résumé Khaled
Mortagy, membre du conseil
d’administration du club égyptien Al-
Ahly, à BBC Sport. La CAF, qui tire
ses principaux revenus de la CAN, va
être confrontée à un problème
énorme. Et l’institution est désormais
sous contrôle de la Fifa. En août
dernier, la Fifa a envoyé sa propre
secrétaire générale, Fatma Samoura,
pour assumer le rôle de «déléguée
générale» pour l’Afrique, afin
d’améliorer la gouvernance de la
CAF. «Puisque l’Afrique est sous la
supervision de la Fifa, pensez-vous
que l’Afrique puisse avoir un impact
réel sur les décisions du football
mondial?», s’interroge Claude Leroy.  

ES Tunis 
Rétabli, Bensaha autorisé 
à reprendre en solo 
L’attaquant algérien de l’ES Tunis, Billel
Bensaha, rétabli d’une blessure musculaire, a
été autorisé à reprendre l’entrainement en
solo, a annoncé, ce mercredi, le club
pensionnaire de la Ligue 1 tunisienne de
football sur son site officiel. Le joueur de 25
ans «sera soumis à présent à un travail
spécifique en solitaire avec le préparateur
physique de l’Espérance Sabri Bouazizi avant
de rejoindre les entrainements collectifs»,
précise l’EST dans un communiqué. Bensaha,
arrivé cet été chez les  Sang et Or pour un
contrat de quatre ans en provenance du DRB
Tadjenanet (Ligue 2/ Algérie), s’est blessé le
27 septembre dernier lors de la réception des
Tchadiens d’Elect-Sport FC  (2-1), en match
retour du 1er tour de la Ligue des champions
d’Afrique. Le club, détenteur du titre africain,
a annoncé mardi l’indisponibilité du défenseur
international algérien Lyes Chetti, victime
d’une blessure musculaire, il doit observer un
repos allant de trois à quatre semaines. Du
coup, Chetti (24 ans) déclare forfait pour les
deux premiers matchs de l’équipe nationale
aux qualifications de la Coupe d’Afrique des
nations CAN-2021 : face à la Zambie le 14
novembre à Blida, et le 18 novembre face au
Botswana à Gaborone.

Ligue 1  - JS Saoura

«Le projet d’une académie de football est en voie de concrétisation»
Le projet de création d’une académie de football par la JS
Saoura au profit des jeunes talents de moins de 15 ans, est
en voie de concrétisation après l’attribution au club de
l’assiette foncière nécessaire à la concrétisation de ce
projet sportif, a-t-on appris, ce mercredi, auprès d’un
membre de la direction du club de ligue 1. «Un terrain de
4 hectares a été attribué au club par les autorités locales
pour la réalisation de ce projet sportif à Béchar», a précisé

Mohamed Djebbar. «Le projet aura comme principal
objectif une prise en charge des jeunes talents de la wilaya
dans la perspective de leur offrir une formation de haut
niveau», a-t-il ajouté. Plusieurs structures et servitudes
nécessaires à ce type d’installations seront réalisés au titre
de ce projet sportif, pour permettre aux adhérents à cette
académie, première du genre dans le Sud-Ouest du pays,
de bénéficier des conditions modernes requises en matière

de formation théorique et pratique dans le domaine du
football, a-t-il expliqué. «Notre ambition est de faire de
cette future académie, une véritable école pouvant pourvoir
la JS Saoura en joueurs de qualité et de niveau», a-t-il
souligné. Les procédures administratives et techniques
pour la réalisation de cette nouvelle infrastructure sportive
de formation spécialisée seront entamées prochainement»,
selon le même dirigeant de la JS Saoura. 
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Globe Soccer Awards 2019

Belmadi nominé au titre du meilleur
entraîneur de l’année 

Le sélectionneur de l’équipe nationale d’Algérie de football
Djamel Belmadi, est nominé au titre du meilleur entraîneur
de l’année 2019, dans le cadre du 11e Globe Soccer Awards,

ont annoncé hier les organisateurs. 

B elmadi, qui a mené l’équipe nationale
à remporter la CAN-2019 en Egypte,
figure dans une liste de techniciens de

renom composée de l’Allemand Jurgen Klopp
(Liverpool), de l’Italien Massilimilano Allegri
(ex-Juventus), du Néerlandais Erik Ten Hag
(Ajax Amsterdam/ Pays-Bas), et du Portugais
Fernando Santos (sélection du Portugal). 
Le coach national avait également été nommé
au trophée «The Best», décerné annuellement
par la Fédération internationale (Fifa). Il avait
terminé à la quatrième place derrière Jurgen
Klopp (1e), l’Argentin Mauricio Pochettino

(2e), et l’Espagnol Pep Guardiola (3e). Le titre
du meilleur coach de l’année 2018 «Globe
Soccer Awards» est revenu au Français Didier
Deschamps, sacré champion du Monde avec
l’équipe de France au Mondial 2018 disputé
en Russie. Les Globe Soccer Awards sont
organisés depuis 2010 par l’Association
européenne des agents de joueurs (EFAA), et
l’association européenne des club (ECA). La
cérémonie de la remise des trophées du Globe
Soccer Awards,  se déroulera le 29 décembre
prochain à Dubaï (Emirats arabes unis). 

Le milieu de terrain des Fennecs, Mehdi
Abeid, est revenu sur les moments forts
de la victoire de la sélection en Egypte
dans un entretien accordé à BeIn
Sport.Le milieu du FC Nantes a débuté :
«J’ai toujours des flashs de ces moments
qui ne pourront jamais s’effacer de ma
mémoire. Gagner un trophée avec son
équipe nationale n’est pas une chose qui
arrive à tout le monde. Si on s’éloigne
du football, c’est grandiose d’offrir de la
joie au peuple algérien et à tous les gens
qui nous ont suivis. C’est une
consécration qui restera à jamais».
L’ancien joueur de Dijon a ajouté : 
«Nous n’avons pas beaucoup dormi
après la rencontre (finale). Nous nous
préparions à fêter avec les gens, nous
avons laissé la fatigue derrière nous et
nous avons fêté avec le peuple. C’était
extraordinaire». Le milieu de 27 ans a
expliqué : «Notre groupe était fondé sur
le respect, nous étions concentrés dès le
début pour réaliser quelque chose de
grand. Il y avait très peu de gens qui
croyaient en nous. Nous n’avions pas
douté de nos capacités. Nous avons
montré le vrai visage d’une équipe qui
peut aller loin dans toutes les
compétitions. Nous devons nous dire
qu’il faut continuer comme ça et ne pas
relâcher les efforts». Au sujet de la
relation qu’entretient le sélectionneur
national avec ses joueurs, le nouveau
joueur nantais a indiqué : «Djamel
(Belmadi, ndlr) est très proche des

joueurs, il est comme un grand frère. Il a
la capacité d’imposer la discipline, nous
nous entraînions comme si nous étions
en match officiel et nous étions
concentrés sur tous les aspects
physiques. Il possède un très grand sens
de l’observation et la capacité de faire
évoluer l’équipe». Mehdi Abeid s’est
ensuite exprimé au sujet d’un des
moments forts de la CAN 2019 : «Le
match de la Côte d’Ivoire était un match
décisif qui était riche en émotions car
nous avons affronté une grande équipe et
à la fin on a gagné et cela nous a donné
des ailes pour aller le plus loin possible».
L’international algérien a enchaîné : 
«Nous avons pris la compétition
rencontre par rencontre et toutes étaient
différentes les unes des autres. Nous
étions déterminés à réaliser quelque
chose dans cette compétition et nous
l’avons montré durant toute la Coupe
d’Afrique des Nations. Nous avons
affronté de grandes équipes, les victoires
ont été difficiles. Le sacre final était
mérité au vu de tout ce que nous avons
vécu depuis le début». Toujours au sujet
des quarts de finale, l’Algérien a précisé
: «Les larmes de tous les joueurs face à
la Côte d’Ivoire, ce sont des moments
qui ne s’oublient pas car nous étions
arrivés aux tirs au but, c’était des
moments indescriptibles. Le football
nous offre, quelques fois, des émotions
incroyables et ce jour-là c’était vraiment
spécial». Concernant le but de la star

algérienne Riyad Mahrez, le milieu du
FC Nantes a révélé : «Sincèrement sur le
banc tout le monde disait que ça allait
être un but car nous connaissons très
bien les capacités de Riyad Mahrez.
Beaucoup de choses étaient dites à ce
moment-là, un coup franc direct dans les
derniers instants de la rencontre avec
Riyad à la place du tireur, nous avons
tous dit que c’était un but. Nous avons
couru dans tous les sens et personne ne
savait ce qu’il faisait, c’était une
magnifique victoire». Enfin au sujet de
la finale de la Coupe d’Afrique des
Nations, Mahdi Abeid dira : «Le Sénégal
a fait un grand match, ils étaient solides
et ils ont su contrôler le jeu et garder le
ballon. De notre côté, nous avons su
comment préserver notre avance et
comment garder la balle et jouer en
contre. Ce n’était absolument pas un
match facile. La victoire, la consécration
et le retour avec la Coupe à la maison
c’était un moment magique».

«J’ai signé mon contrat 
en Egypte»

Le milieu algérien du FC Nantes, Mehdi
Abeid, est revenu dans un entretien
accordé à BeIn Sport sur sa signature au
sein de son nouveau club et de sa
relation avec l’ancien entraîneur des
Verts, Christian Gourcuff. L’ancien
joueur dijonnais a dit : «Tout c’est bien
passé, on m’a accueilli avec beaucoup
d’enthousiasme cela m’a aidé à
m’intégrer. J’étais avec l’équipe
nationale quand mon agent m’a appris
qu’il y avait des contacts avec le FC
Nantes. J’ai signé mon contrat en
Egypte». Le milieu de terrain nantais a
déclaré au sujet des débuts de Christian
Gourcuff avec les Canaris : «Tout le
monde a adhéré à sa façon de travailler.
Cela pousse le groupe à se concentrer
uniquement pour donner le meilleur sur
le terrain et ainsi occuper une bonne
position au classement général. Il y a un
mélange d’expérience et d’ambition avec
un objectif commun». Concernant sa
relation avec l’ancien sélectionneur de
l’Algérie, Mehdi Abeid dira : «Ça s’est
fait très vite avec le coach, il était surpris
lorsqu’il m’a vu pour la première fois.
J’étais très heureux de rejoindre l’équipe
et le coach, sa présence m’a beaucoup
aidé à m’adapter car je connaissais sa
façon de travailler», avant d’ajouter : 
«Nous avons discuté un peu de ce qui
s’est passé dans le passé et aujourd’hui
nous avons vraiment une belle relation et
ça se passe très bien ».

In DZ foot

Dans un entretien accordé à BeIn Sport

Abeid : «Sur le banc, on savait que Riyad allait
inscrire le coup franc»

Napoli
Faouzi Ghoulam, sur le départ
au mercato d’hiver ?
En disgrâce aux yeux de son coach Carlo Ancelotti,
L’international algérien Faouzi Ghoulam pourrait quitter
son club Naples, lors du mercato hivernal en janvier
prochain, selon ce que rapporte, ce mercredi, le journal
II Mattino. La même source ajoute que la décision de
libérer Ghoulam aurait été prise par l’entraîneur de
Napoli, Carlo Ancelotti qui ne compterait plus sur le
joueur algérien, soulignant que la direction des Azurri
pourrait accepter cette décision, puisque le joueur n’entre
plus dans les plans du coach des Partenopei, 7es du
championnat.A noter que gêné par une blessure
musculaire, Faouzi Ghoulam (28 ans) est forfait ce
mercredi pour la réception de l’Atalanta Bergame, lors de
la 10e journée de Serie A. Depuis le début de saison, il
n’a disputé que cinq matches de championnat Serie A.
Il avait rejoint Naples en janvier 2014, en provenance de
l’AS Saint-Etienne (France), pour un contrat de quatre
ans et demi qu’il avait prolongé en décembre 2017
jusqu’en 2022. Après plusieurs saisons où il avait été très
rentable, l’Algérien s’est ensuite retrouvé à l’écart sur
décision de son entraîneur pour des raisons liées à sa
forme, lui qui avait été perturbé par deux graves
blessures au genou, selon la presse italienne.Victime
d’une rupture du ligament croisé le 1er novembre 2017
lors de la réception de Manchester City (2-4) en Ligue
des champions, Ghoulam allait retrouver la compétition
en février 2018, mais il avait contracté une fracture
transversale de la rotule droite nécessitant une nouvelle
intervention chirurgicale.

Al Rayanne
Yacine Brahimi retrouve 
la grande forme
Même s’il a déçu plus d’un en quittant le vieux continent
pour rejoindre le Qatar, alors qu’il a toutes les qualités
pour poursuivre son aventure en Europe, Yacine Brahimi
est en train de ressurgir de fort belle manière au sein de
son nouveau club Al Rayanne. Il faut dire qu’après trois
mois de sa signature dans ce club, Brahimi est en train de
s’épanouir et atteindre le summum de son niveau. Il a
trouvé l’environnement idoine pour s’adonner à son jeu
très technique un peu trop individualiste, il enchaîne les
dribbles au grand bonheur des supporters qataris pas
forcément habitués à des éléments d’un tel niveau et avec
une telle aisance technique dans leur championnat, ils y
ont droit cette année, et n’hésitent pas à crier haut et fort
leur fierté. Les commentateurs télé aussi sont sous le
charme de sa générosité dans le jeu et les efforts qu’il est
en train d’accomplir pour faire avancer son équipe, il est
même pressenti pour devenir le meilleur joueur du
championnat du Qatar s’il continue sur cette lancée. 
Le même constat a été effectué quasiment par le staff
technique des Verts qui ressent ce changement et cette
envie de jouer retrouvée chez Brahimi. Ça va sûrement le
pousser à mettre la pression davantage sur Belaïli sur le
flanc gauche de l’attaque et tenter de lui chiper sa place à
la moindre erreur de ce dernier qui ne vit toujours pas
bien son transfert en Arabie saoudite et n’arrive pas à
s’adapter à sa nouvelle vie dans la péninsule arabe. 
En tout cas, les deux prochains matchs officiels en
novembre de la sélection algérienne contre la Zambie et
le Botswana dans le cadre des qualifications à la CAN-
2021 vont nous renseigner davantage sur les intentions de
l’entraîneur national quant à une éventuelle distribution
des cartes sur le flanc gauche de l’attaque algérienne.
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Relations bilatérales algéro-vietnamiennes

Chenine reçoit l’ambassadeur du Vietnam

Réactivation du conseil d’affaires algéro-grec

Djellab reçu à Athènes par le vice-Premier ministre grec

Egalité hommes - femmes en Afrique

Eddalia prend part à Addis-Abeba aux travaux
de la 4e commission

Transport aérien

Air Algérie lance une ligne régulière
directe reliant Constantine à Lille

Parlement arabe
Le Conseil de la
nation prend part
au Caire aux travaux

Le Conseil de la nation
(APN) a participé, mardi
au Caire (Egypte), aux
travaux de la séance
d’ouverture de la 4e

session de la deuxième
législature du Parlement
Arabe (PA). Le Conseil de
la nation a été représenté
par le sénateur Abdelkrim
Korichi aux travaux de
cette réunion qu’abrite la
capitale égyptienne (Le
Caire) du 29 au 31 octobre
courant. L’ordre du jour de
cette réunion prévoit une
réunion du Bureau, la
plénière, les réunions des
commissions permanentes,
et les réunions des sous
commissions du PA.

La compagnie aérienne
nationale, Air Algérie, a lancé,
hier, une ligne régulière
directe reliant Constantine à la
ville française Lille, a-t-on
appris auprès de la compagnie.
Cette liaison aérienne sera
opérée à raison de deux vols
par semaine à savoir les
mercredis et vendredis, a
précisé la même source. 
La nouvelle liaison s’inscrit
dans le cadre de la stratégie de
la compagnie visant à
renforcer ses parts tant sur le
marché national
qu’international, a-t-on ajouté.
Dans un entretien accordé
récemment le PDG de la

compagnie, Bakhouche
Allèche a confirmé la «bonne
santé» financière d’Air Algérie
et ses ambitions de renforcer
sa part du marché international
notamment africain, marqué
par une concurrence des plus
agressive. Il a également assuré
que la flotte de la compagnie
bénéficiait d’une maintenance
technique conforme aux normes
internationales. D’ailleurs, a-t-il
fait savoir, l’ensemble des
structures d’Air Algérie,
chargées de la maintenance et
de la sûreté aérienne, étaient
certifiées par les hautes
instances internationales
spécialisées.

TIC
L’ANPT annonce le lancement
de la première promotion
de l’incubateur de BBA
L’Agence nationale pour le développement et la
promotion des parcs technologiques (ANPT) a
annoncé, hier, le lancement de la première promotion
de l’incubateur de la wilaya de Bordj Bou-Arréridj.
Suite au lancement de l’incubateur de Bordj Bou-
Arréridj et qui s’est accompagné d’un appel à projets
à soumettre pour les résidents de la région, l’ANPT
s’est vu  ainsi soumettre une cinquantaine de projets
de jeunes issus de cette wilaya, «tous désireux de se
lancer dans l’aventure entrepreneuriale», indique
l’ANPT dans un communiqué.
Le lancement de cette première promotion
d’entrepreneurs au niveau de Bordj Bou-Arréridj s’est
également accompagné de la signature d’une
convention de partenariat entre l’ANPT et l’université
de Bordj Bou-Arréridj, qui abrite déjà des locaux
dédiés à l’ANPT. «Ce partenariat donnera l’occasion
aux étudiants de profiter des avantages que peut offrir
l’ANPT en termes de préparation de projets
d’entreprises», note la même source. A ce propos, le
directeur général de l’ANPT, Abdelhakim Bensaoula,
a indiqué, lors de la signature de la convention, que
l’agence «compte travailler de concert avec
l’université de Bordj Bou-Arréridj pour que les
jeunes de la région aient le même accompagnement
que ceux de la capitale». «Nous comptons également
déployer les moyens nécessaires qui leur permettront
d’établir des partenariats avec les acteurs
économiques de la région afin de trouver des
solutions concrètes aux problèmes qu’ils
rencontrent», a-t-il ajouté. L’ANPT est chargée
d’œuvrer pour la mise en place d’un écosystème
national permettant le développement et
l’épanouissement de l’activité économique dans le
secteur des technologies de l’information et de la
communication dans le but d’assurer une
participation efficace dans l’économie du pays. Elle a
pour rôle également de dynamiser le secteur des TIC
et de promouvoir une plus grande pénétration
technologique au sein de la société algérienne.

Fin de fonctions de la présidente
du Conseil national des Droits
de l’Homme

Le chef de l’Etat, Abdelkader Bensalah, a mis, mardi, fin
aux fonctions de la présidente du Conseil national des
Droits de l’Homme (CNDH), Fafa Benzerrouki «à sa
demande», indique un communiqué de la Présidence de la
République.» Le chef de l’Etat, Abdelkader Bensalah,
a signé mardi 29 octobre 2019 un décret présidentiel
mettant fin aux fonctions de la présidente du Conseil
national des Droits de l’Homme (CNDH), Fafa
Benzerrouki à sa demande», précise le communiqué.

Le président de l’Assemblée populaire nationale (APN),
Slimane Chenine, a passé en revue, ce mercredi, avec l’am-
bassadeur du Vietnam à Alger, Pham Quoc Tru, l’état des
relations bilatérales «fondées sur les dénominateurs com-
muns aux deux pays et remontant à la période des luttes de
libération des deux peuples». Lors de cette rencontre, les
deux parties ont mis l’accent sur «la qualité des relations

bilatérales» et l’impératif de «les approfondir et les élargir à
d’autres domaines de coopération». La rencontre a été l’oc-
casion d’«échanger les vues sur les meilleurs moyens à
même de consolider les relations parlementaires bilatérales
et l’échange d’expériences, outre la concertation autour des
questions d’intérêt commun et la coordination des positions
lors des fora régionaux et internationaux».

Le ministre du Commerce, Saïd Djellab, a été reçu, mardi à
Athènes, par le vice-Premier ministre grec, ministre de
l’Economie et du Développement, Yiannis Dragasakis, avec
lequel il a évoqué les voies de développement des relations
économiques entre les deux pays. Lors de cette rencontre
tenue en marge de la 4e session du sommet UE-Monde arabe,
Djellab a formulé au vice-Premier grec une série de proposi-
tions qui devraient renforcer la coopération bilatérales notam-
ment la réactivation du conseil d’affaires algéro-grec.

Ce conseil constituera un trait d’union entre les opérateurs éco-
nomiques des deux pays, permettant ainsi de déterminer les sec-
teurs prioritaires. Par ailleurs, le ministre a réitéré son appel à
l’investissement en Algérie qui a procédé à l’aplanissement des
obstacles entravant l’investissement étranger dans le pays.
De son côté, Dragasakis a affiché sa pleine disponibilité pour
l’activation des visites de travail entre les deux pays en vue
d’accélérer le processus de développement des relations éco-
nomiques et commerciales entre les deux pays.

La ministre de la Solidarité nationale, de la Famille et de la
Condition de la femme, Ghania Eddalia, prendra aujourd’hui et
demain à Addis-Abeba, aux travaux de la 4e commission tech-
nique pour l’égalité entre les hommes et les femmes et l’auto-
nomisation des femmes en Afrique. Lors de cette réunion, il
sera procédé à l’examen de la thématique relative à «la mise en
úuvre de la Déclaration de Beijing et son Plan d’action après 25
ans». L’ordre du jour de cette réunion inclut «l’adoption du rap-
port africain relatif au plan d’action de Beijing après 25 ans,
lequel devra être inclus au rapport mondial de Beijing +25 qui

sera présenté lors des travaux de la 64e session de la Commission
de la condition de la femme des Nations unies (CSW), prévue en
mars 2020». Cette rencontre se veut «une opportunité à même de
lancer la stratégie de l’Union africaine (UA) sur l’égalité entre
les hommes et les femmes, laquelle a été adoptée lors du sommet
de l’UA en 2018». Cette réunion verra la participation des minis-
tres des pays membres à l’UA, chargés de l’égalité des sexes, des
cadres supérieurs représentant les pays membres, des représen-
tants de la commission de l’UA et les organisations de la société
civile, des jeunes et de la femme.

L’entreprise publique Tonic Industrie a effectué une opération d’expor-
tation de 6000 ballots d’alvéoles, soit 60 millions de plateaux d’œufs à
partir du site de l’entreprise (wilaya de Tipasa) vers la Tunisie par voie
routière, a indiqué, hier, l’entreprise dans un communiqué. Cette pre-
mière opération, effectuée depuis samedi dernier, a nécessité quatre
camions semi-remorques, a fait savoir la même source. Elle s’inscrit
dans le cadre du programme des exportations arrêté par l’entreprise en
2019. De plus, «l’entreprise ambitionne de placer sa large gamme de
produits sur le marché international», notamment avec le papier tissu et

le papier sanitaire et domestique en bobine fabriqué à partir des fibres
recyclés, les sacs petite et moyenne contenance (PMC) conçus pour la
viennoiserie ainsi que les gobelets à usage alimentaire de différents cali-
bres. Par ailleurs, Tonic Industrie rappelle disposer dans son patrimoine
d’une flotte importante de moyens de transport et de logistique ce qui lui
a permis d’engager une opération de location au profit des entreprises
exportatrices. Dans ce cadre, un premier convoi composé de dix camions
de 20 tonnes chacun est programmé pour début novembre prochain de
Béjaïa vers la Tunisie, indique cette entreprise publique.

Industrie d’emballage

Le groupe public Tonic effectue sa première
exportation vers la Tunisie

Météo
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